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POUR le fieur HUSSON, Subdclcçzuc de 
l'Intendance de Metz au Département de Sedan. 

L a déjà été rendu compte de l'affaire du 
fieur Huflbn au Confeil. On en attendoit 
dès-lors le Jugement avec tout l'intérêt 
qu'elle peut infpirer j mais le Confeil , qui 
n'avoit pas fous les yeux toutes les pièces 
de ce Procès extraordinaire , a cru ne devoir point 
juger fans fe faire remettre tout ce qui pouvoit en dé- 
pendre. Un événement furvenu depuis que le fieur Huffon 
s'étoit pourvu , pouvoit encore donner lieu à cette pré- 
caution : Le fieur Huffon venoit d'être jugé définitive- 
ment , & avec des circonfliances qui ne faifoient qu'a- 
jouter à l'importance de l'affaire , & à la néceflité de con- 
connoître tout ce qui pouvoit conduire à un jugement 
que le Confeil ne doit pas moins au maintien de fa pro- 
pre autorité, qu'à la juftification du fieur Huffon. 

Si cet événement a prolongé fes fouffrances, & fuf- 
pendu le terme de fes malheurs , il y a trouvé un avan- 
tage dont il reconnoît tout le prix aujourd'hui ; il lui a 
Fartie /, A . 



procuré le tems de donner à fa défenfe toute l'étendue 
qu'elle exigeoit. A peine délivré des liens d'une longue 
& dure détention , lorfqu'il a été obligé de pourfuivre 
le Jugement de la caffation qu'il avoit demandée , le 
fieur Huflbn a employé les momens qui lui reftoient, à 
faire valoir les irrégularités de la procédure. Ce n'étoit 
pas fans peine qu'il fe voyoit forcé , par le peu d'inter- 
valle , de fe réduire à la forme, parce que, s'il pouvoit 
fe flatter de voir le Confeil perfuadé de fon innocence , 
à la le&ure feule de {es interrogatoires ,jil n'avoit pas 
cette confolation à l'égard du Public , à qui il ne fuffi- 
foit pas de voir la procédure annullée pour lui rendre 
fon eftime ; & il s'eft empreffé de profiter des circonf- 
tances pour développer le fond des accufations fur lef- 
quelles il a été jugé. 

Ainfi , quoiqu'il ne puifle fe difpenfer de rappeller les 
moyens qu'il a déjà établis , ce ne fera plus cet objet 
qui l'occupera principalement , d'autant plus que fa con- 
fiance ne peut qu'avoir augmenté à cet égard : il va 
s'attacher particulièrement à faire connoître qu'il a été 
la viftime de calomnies , non moins abfurdes qu'atroces j 
& qu'il n'a jamais ceffé un inftant de mériter toute la 
confiance dont il a été honoré. Il ne fe diffimule point 
que plus il a joui de cette confiance, & plus il ell inex- 
cufable s'il en a abufé. Il ne peut qu'adopter le langage 
qu'a tenu l'auteur des motifs donnés par le Parlement de 
Metz, pour juftificr fes pourfuites contre un fujet que 
Sa Majeilé & fes Minières avoient toujours protégé ou- 
vertement. 

"Un tel homme fans doute, (dit- il, en patlant du 
» ficur Huffon) doit être précieux à l'Etat, & mériter la 
» proteftion du Roi & de (qs Magiilrats , fi la juftice a 



t* guidé fes opérations dans fes divers emplois ; mais s'ils 
♦> n'ont été entre Tes mains que des titres de concuffions, de 
M prévarications , & de monopoles ; s'il n'a connu les régies 
w que pour les enfraindre fous des noms déguifés ; ii la 
»j cupidité lui a fait franchir des bornes inviolables , & 
»> porter une main criminelle fur des biens confiés à fa 
»> o-arde & à fon infpeflion , le premier fentiment a 
« fait place à celui qui lui eft oppofé ; la voix qu'il a 
w fait parvenir au pied du thrône eu étouffée par les cris 
M d'un peuple opprimé , & par la réclamation des loix. 
j> Vouloir en arrêter le cours , eft-ce de fa part un efprit 
» d'indépendance j qui méconnoît l'ordre des Jurifdic- 
M tions ? Eft-ce la crainte d'un coupable qui fuit la lu- 
« miere , & n'implore les bontés de fon Maître , que pour 
»fe fouftraire à fa juftice ? Eft-il, au contraire, un ci- 
« toyen innocent qui gémit fous l'oppreflion ? C'eft le pro- 
M blême , &c. 

Si le fieur Huflbn efl en effet un citoyen innocent qui 
gémit fous le poids de l'opprejfwn , & de l'oppreflion la 
plus odieufe , quels reproches n'a pas à fe faire , de fon 
propre aveu , la Chambre des Enquêtes du Parlement de 
Metz, de l'avoir puni comme un prévaricateur & un con- 
cuffionnaire ? Quelle fatalité a pu lui faire trouver 
l'homme coupable dans l'homme innocent, & lui faire 
prendre le change fur les preuves qui étoient fous k% 
yeux? Plus ce citoyen avoit d'emplois, de confiance 
& de proteftion , & plus il devoit être préfumé les mé- 
riter , parce que les fupérieurs ne peuvent pas être trom- 
pés long-tems dans le choix des fujets avec lefquels ils 
veulent bien partager le poids de l'adminiftration publi- 
que. Le mafque de la probité en. impofe difficilement à 
des yeux clairvoyans, & occupés à connoître ceux qu'ils 
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emploient. Par conféquent , plus il devoit être à l'abri clei 
{accès de l'irapofture & de la méchanceté ; & plus auffi 
fes Juges dévoient être en garde contre les relTorts que 
fçavent faire jouer la haine & la jaloufie auxquelles le 
fieur Huiïbn étoit expofé par les places mêmes qu'il rem-» 
pliffoit , &c par le crédit qu'elles lui donnoienr. S'ils n a- 
voient pas jugé en quatre féances ce qui ne pouvoit 
l'être qu'en vingt , au moins , ils auroient fans doute 
apperçu les pièges qu'on tendoit à leur religion : ils 
auroient vu que les mêmes témoins qui leur avoient dé- 
féré le fieur Huffon fous les traits les plus noirs , avoient 
été forcés de déclarer qu'il ne leur avoit jamais fait faire 
de corvées pour fon compte ; ni voulu recevoir d'eux 
les préfens que l'ufage autorifoit : enfin ils fe feroient 
convaincus que l'affaire qui lui a été fufcitée , n'étoit 
qu'une machination de quelques ennemis , que des circonf- 
tances particulières, dont il a précédemment rendu compte, 
lui ont attirés; & ils fe feroient emprefi!es de lui rendre 
la juftice que la Grand-Chambre du même Parlement lui 
avoit annoncée , en ordonnant fon élargiffement provi- 
foire. Il ne peut attribuer qu'à cette précipitation le mal- 
heur dont il eu accablé. C'efl: ce qu'il fe propofe de 
démontrer aujourd'hui. 

Son refpeftpour les fondions précleufes desMaglflrats 
chargés de l'adminiltration importante de la juilice , & 
particulièrement pour le Parlement de Metz, ne lui permet 
pas d'entrer, fans répugnance, dans les détails de fa juf- 
tification ; & il a fallu toute la nécellité d'une défenfe qui 
intérefi"e eflentiellement fon honneur , pour le déterminer 
à faire connoîrre & la marche étonnante qui a précédé fon 
Jugemeht, & l'injuflice des condamnations qu'il renferme. 

On va commencer l'expcfé des Faits par ce qui re- 



garde l'établiffement du péage de Dou2y, dont le fieur 
Huflbn n'a point parlé dans fes précédons Mémoires , & 
qu'il ell: effentiel de mettre d'abord fous les yeux , parce 
que la perception de ce droit a fervi de prétexte à la 
déclamation qui a fait tomber le glaive de la juftice 
fur lui. 

FA I T. 

Le Village & le Territoire de Douzy font traverfés 
par la rivière de Chiére , fur laquelle il y a un pont 
très-ancien , où il fe perçoit deux droits , l'un de traverfe, 
& l'autre de péage. L'un & l'autre ont été établis par les 
anciens Souverains de Sedan, & dépendent aujourd'hui 
du Domaine du Roi. L'Ordonnance de Henri de La Tour, 
de 1613 , qui porte cet établiffement , eft jointe au Pro- 
cès. La légitimité & la continuation de la perception du 
droit de péage , fous nos Rois , font atteftées par une 
Déclaration générale fournie en i6%6 , par le Bureau 
des Finances , dont la minute eft au Greffe ; par le Ter- 
rier général de 1690, dépofé au Greffe de la Chambre 
des Comptes de Metz , & par plusieurs baux fucceffifs , 
& entr'autres ceux que le fieur Huffon en a paffés. Ces 
pièces font également jointes. 

Le plus fort produit de ces deux droits réunis , a étç de 
90 livres. Le fieur Huffon ignore s'ils rapportent égale- 
ment , parce qu'ils ont toujours été affermés ou régis con- 
jointement : en tout cas la perception a toujours été C\ peu 
«ligne d'attention , qu'on n'avoit point fongé à rétablir les 
pancartes qui dévoient être placées fur le pont , & que 
néanmoins le droit fe payoit fans conteftation , lorfqu'un 
événement obligea de remettre les chofes en régie. 

Le fieur Huffon, qui jouiffoit de ce droit comme Fer- 



niîer cîu Domaine de la Principauté , & qui l'avoît tou- 
jours affermé , ne trouvant plus de Fermier en 1763 , le fit 
régir par un des Employés du pofte de Douzy , moyen- 
nant la remife d'un quart. Dans cette même année , le 
Garde général de la Maîtrife de Sedan , excité , fans dou- 
te , par une conteftation qu'avoit élevée le dernier Fer- 
mier , & dans laquelle le ficur Huffon avoit refufé.de le 
foutenir , dreffa un Procès- verbal pour conftater que le 
tarif n'étoit point affiché aux deux extrémités du pont j & 
le Commis du fieur Huffon fut affigné àla requête du Pro- 
Procureur du Roi, à l'effet de repréfenter les titres jufti- 
ficatifs du droit & de la quotité, avec défenfes par pro- 
vifion de le percevoir. Le fieur Huffon prenant le fait & 
caufe de fon Commis , repréfenta les titres qu'il put raf- 
fembler; & au mois de Décembre ( 1763 ) il intervint, 
fur les conclufions du Procureur du Roi , une Sentence 
qui leva les défenfes, & régla le tarif du droit, qui fut affiché. 
Le fieur Huffon voulant éviter tout fujet d'altercation 
au fujet de cette perception avec les Habitans de Douzy , 
qui n'avoient point été parties dans la Sentence , imagina 
de la faire fignifier à la Communauté. Quoique cette af- 
faire n'intéreffât point le corps , parce que le droit n'eft dû 
que pour les voitures chargées de marchandifes ,& encore 
lorfqu'elles ne font point du crû , ni pour la confommation 
des Habrtans , cependant le fieur Huffon crut que cette 
précaution ne pouvoit produire qu'un bon effet , parce 
que c'étoit la voie la plus sûre pour donner connoiffance 
de la Sentence à tous ceux qu'elle pouvoit intéreffer. La 
fignification fut faite le 10 Janvier 1764, avec fommation 
de s'y conformer. 

Le 16 la Communauté délibéra d'en interjetter appel 
pu fiége de la Table de Marbre , & le fieur Huffon y fuî 



afîîgné. Le prétexte de cet appel paroiffbît être d'empêcher 
que le droit ne fût perçu fur les marchandifes du cm , Se 
de la confommation des Habitans : jufques- là elles n'y 
avoient jamais été affujetties j les Commis ont dépofé que 
non-feulement ils n'avoient point eu de mifîlon pour l'af- 
fujettiffement, mais encore qu'ils n'avoient perçu le droit 
de péage fur les Habitans de Douzy , que pour les mar- 
chandifes qu'ils tiroient du dehors , & deflinées pour leur 
commerce ; & enfin la Signification de la Sentence étoit 
pure & fimple 5 cependant le fieur Huffon , pour qu'il ne 
fubfiflât aucune difficulté , chargea fon défenfeur de dé- 
clarer qu'il ne prétendoitle droit fur les Habitans de Dou- 
zy, que pour les denrées dont ils faifoient commerce ; & 
le jugement [du 30 Mai] prononça en conformité j mais , 
par une bizarrerie dont le fieur Huflbn n'a jamais pu de- 
viner le motif, il fut condamné aux dépens. Il avoit ré- 
folu de fe pourvoir au Parlement contre ce chef , qu'il 
croyoit n'avoir pas mérité j mais fon Procureur l'en dif- 
fuada, en lui marquant que les appels de dépens n'étoient 
pas ordinairement regardés d'un œil favorable j & il 
paya. Les lettres du Procureur [ le fieur Voyart] ont été 
faifies & jointes au procès. 



Tels font les faits qui concernent le droit de péage à 
Douzy, Il efl effentiel d'en faifir les dates, & les circonf- 
tances, qui auront une application décifive à la Requête 
qui a dénoncé le fieur Hufibn au Parlement. Il efi: bon fur- 
tout de ne point perdre de vue qu'il ne peut y avoir au- 
cune difiiculté fur la perception du droit, puifqu'il eft con- 
firmé par une Sentence & un jugement dont il ny a 
point d'appel ; qu'il n'y en avoit point eu fur la difiinflion 
des denrées de commerce , d'avec celles du crû & de la 



Coji/bfflination ; qu'en tout cas le (leur Huffon l'avoit pré- 
venue par fa déclaration , qui n'eft pas conteftée ; qu'enfin 
raffujettiffement de toutes les denrées ne feroit pas une 
difl'érence de lo liv. par an fur la perception. Enforte 
qu'en portant la fuppofition au-delà de la vraifemblance , 
ce ne pourroit être que pour un objet auffi modique , que 
le fieur Huffon fe feroit rendu coupable de l'exaftion dont 
il a été accufé dans la perception de ce droit , & des ma- 
nœuvres de toute efpece qu'on lui a imputées dans l'affaire 
de l'éleftion des Officiers de Douzy ; car l'orage qui a 
éclaté contre lui , & la diffamation qu'il a effuyée , n'ont 
pas eu d'autre fondement. 

On va entrer dans le détail de l'affaire de l'éleftion ; il 
mérite encore une fînguliere attention , parce que cette 
éleftion fournit une partie des crimes pour lefquels le {ieur 
Huffon a été condamné. 



Avant les nouveaux régleraens la forme dans laquelle 
dévoient fe- faire les éle^-ions des Officiers municipaux de 
Douzy , étoit réglée par une Ordonnance de M. l'Inten- 
dant de Metz, du 1 2 Février 1758, qui avoir été exécutée 
fans difficulté jufqu'en 1763. Lorfqu'il fut queftion de pro- 
céder à l'éleftion pour l'exercice 1764 , Jean Pourfain , 
greffier, & Marole , maire , projettérent, par des raifons 
d'intérêt perfonnel, d'avoir des Officiers à leur dévotion , 
& fur-tout de faire continuer Marole dans fa place ; & 
ils y parvinrent. L'affemblée pour le choix des vingt nota- 
bles fut provoquée , & tenue au gré de Pourfain , qui dreffa 
& figna feul le procès - verbal ; & le zj décembre les 
notables élurent pour Officiers ceux que Pourfain avoir 
indiqués. Marole ne manqua pas d'être nommé maire. Ce 
fécond procès- verbal fut encore l'ouvrage de Pourfain 

feul j 



9 

feul. Ce Payfan , adroit , intriguant , & qui , en qualité de 

folliciteur de tous les Procès du canton , a plus d'habileté 
que n'en ont ordinairement fes pareils , n'eut pas de peine 
à confommer fon ouvrage : il ne put cependant réunir les 
fuffrages de tous les Notables ; carie Procès-verbal du 25 
apprend que /e tiers fe difpenfa d'afîifter à l'affemblée. Il 
eil: bon de fe rappeller ici que , lors de cette éleftion , la 
Sentence -de la Maîrrife , qui confirmoit le droit de péage, 
étoit rendue , & que le fieur HufTon ne pouvoit alors avoir 
aucun intérêt perfonnel de s'élever contre l'éleflion. 

Quoiqu'il en foit, trente-fîx habitans, formant la majeure 
& la plus faine partie de la Communauté , diflraftion faite 
<les nouveaux Officiers &*de leurs parens , fe pourvu- 
rent par oppoiition contre cette éleétion vers M. l'Inten- 
dant i & il fut rendu fur leur Requête , le 6 Janvier, une 
Ordonnance , portant que le fieur Huflbn fe fera remettre 
le Procès-verbal de l'élection. attaquée , entendra fur l'ob- 
jet de la Requête le Maire & le Greffier, recevra leur ré- 
ponfe, & prendra les éclairciffiîmens néceffaires. M. l'In- 
tendant de Metz étoit à Paris lorfqu'il rendit cette Ordon- 
nance i il falioit par conféquent que les Oppofans n'ciif- 
fent pas perdu un infiant depuis l'éleftion , qui étoitMu 25 
Décenibre précédent , pour délibérer, fe réunir , faire 
drefl'er leur Requête , & la faire partir. Cette obfervation 
trouvera encore fon application , parce qu'on a accufé le 
fieur HufTon d'avoir compofé cette Requête , & même 
d'avoir fait datter l'Ordonnance après coup. Cette Ordon- 
nance ne fut point (ignée alors , parce que les Ordonnan- 
ces de renvoi ne fe fignent que rarement. 

La Requête ayant été renvoyée au fieur HufTon , il 
manda auffi-tôt Pourfain & Marole , à qui il fit part de fa 
miffion. Il offrit de leur communiquer la Requête fur leur 
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récépifle , ou de permettre qu'ils vinflenten prendre com- 
munication fans déplacer avec leur confeil ; mais ils vou- 
loient avoir la Requête fans en être chargés ; & le fieur 
Huflbn perfiftant à leur refufer cette fatisfaftion , qui n'é- 
toii pas fans objet, ils fe contentèrent de lui remettre les 
Procès-verbaux d'éleftion des 23 & 25 Décembre, fans 
réponfe Le (ieur Huffon ne renvoya que le i z Février la 
Requête avec fon avis à M. l'Intendant , auquel , après 
avoir rappelle l'Ordonnance de renvoi & fa date , il ren- 
dit compte de ce qui s'étoit pafTé entre lui & les deux Of- 
ficiers de Douzy. M. l'Intendant rendit fon Ordonnance 
déiinitive le 23 Mai, par laquelle il annulla les éleftlons 
des 13 & 25 Décembre , & ordonna qu'il feroit procédé 
à de nouvelles , en préfence du fieur HufTon. Ces élevions 
ne pouvoient pas fubfifter , parce que les deux Procès- 
verbaux étoient nuls. 

Le lieur Huffon reçut cette Ordonnance peu de jours 
après. 11 faut fe rappeller qu'il étoit alorsen procès aufiége 
de la table de Marbre avec la Communauté au fujet du 
droit de péage. Cette circonftance lui fit différer d'exé- 
cute||'Ordonnance jufqu'après le jugement, qui fut rendu 
le 3W II eut même la délicateffe de vouloir finir l'article 
des dépens avant de procéder ; & ce ne fut que le 28 Juil- 
let qu'il donna ordre à Marole de convoquer l'affemblée 
delà Communauté pour le lendemain à fix heures du matin: 
Il fe rendit en conféquence à Douzy avec un Cavalier de 
Maréchauffée. On lui a fait un crime de cette précaution , 
quoiqu'il fût dans l'ufage de l'employer dans toutes les 
occafions femblables , pour prévenir le tumulte & le trou- 
ble dont ces affemblées font fufceptibles. 11 commença par 
laire donner leâure de l'Ordonnance de M. l'Intendant , & 
enfuite il fit procéder à l'éleftion des Notables. Il avoit 
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gardé avec lui dans la chambre oii îl devoît recevoir les C\i£- 
frages, Marole , & Mainbourneau , Lieutenant de Maire, 
pour qu'ils les controllaflent ; ce qu'ils firent fans au- 
cune réclamation. Les Notables élus furent convoqués 
le même jour à deux heures après midi pour l'éleftion des 
Officiers ; & cette féconde opération fe fit avec la même 
unanimité que l'autre ; mais Pourfain , furieux de voir que 
Alarole & les autres Officiers n'avoient pas été continués, 
annonça les fuites de fon mécontentement. 11 fera encore 
bon de fe rappeller que les cinq nouveaux élus avoient 
pafîe par les charges. La nouvelle éleftion fut confirmée 
fuivant l'ufage, par M. l'Intendant. 

Ces Officiers , comme ceux des autres Communautés du 
pays , exercent une police , qui confiftc à connoître des 
délits champêtres jufqu'à concurrence de 3 liv. d'amen- 
de ; ce qui obligeoit de les préfenter à la Juflice ordi- 
naire : en conféquence ils alloient prêter ferment , après 
leur éleftion , devant le Lieutenant Général du Baillage 
de Sedan, qui étoit forcé de les y admettre. Les anciens 
Officiers avoient fuivi l'ufage ; les nouveaux fe préfentérent 
le 1 5 Août pour la preftation du leur ^ mais le Lieutenant 
Général , qui les attendoit , & qui , par des raifons qu'on 
ne répétera plus j fe préparoit à élever un conflit qu'on 
n'avoir garde de prévoir ; au lieu d'admettre les nou- 
veaux Officiers au ferment , ordonna que les anciens 
feroient affignés pour voir prononcer l'admiffion s'il y 
échéoit : c'étoit clairement vouloir connoître de la vali- 
dité de la nouvelle éleftion. 

Les nouveaux Officiers , au lieu d'exécuter cette Or- 
donnance , déplacée , fe retirèrent par- devant M. l'Inten- 
dant , à qui ils demandèrent que l'Ordonnance du Lieu- 
tenant Général fût annuUée , ou à être renvoyés , pour la 
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prédation de leur ferment, devant tel Commiflaire qu'il lui 
piairoit nommer. M. l'Intendant fentit que l'un ou l'autre 
de ces partis formeroit le conflit qu'on cherchoit à faire 
naître j il crut l'éviter en ordonnant que les nouveaux 
Officiers prêteroient ferment devant le ficur Huffon de 
bien fidellement régir & adminiiirer les affaires & reve- 
nus de la Communauté , feulement; c'eft-à-dire , en ref- 
traignant leurs fondions à l'adminiftration qui étoit étran- 
gère à la juftice ordinaire , fauf à prendre un autre parti , 
après avoir inflruit le Confeil , de fentreprife du Lieute- 
nant Général. Son Ordonnance eft du 24 Août. 

Cependant Marole & Pourfain , avertis de la démar- 
che des nouveaux Officiers, s'étoient pourvus dès le 16 
devant le Lieutenant Général , pour être reçus oppofans 
à la preftation de ferment qu'ils fuppofoient que les nou- 
veaux Officiers dévoient faire devant lui j & il avoit été 
ordonné que les Officiers feroient affignés. L'affignation 
avoit été donnée le 1 8 ; & le Z2 il étoit intervenu Sentence 
par défaut, qui , faifant droit fur l'oppofition , avoit main- 
tenu les anciens Officiers dans leurs fonctions pour l'exer- 
cice de la JulHce & Police, pendant l'année , avec défen- 
fes aux nouveaux, & à tous autres de les v troubler. Munis 
de cette Sentence les anciens Officiers affectèrent une 
réflllance indécente à l'exécution des Ordonnances de M. 
r[ntendant,& ne voulurent point reconnoître les nouveaux. 

Le fieur Huflbn rendit compte à M. l'Intendant le 2 Sep- 
tembre, de la conduite des anciens Officiers , & de l'évé- 
nement de la Sentence du Baillage. Une diffimulera point 
qu'il repréfenta à M. Tlntendant , qu'il ne pouvoit pas 
laifler fubfiffer l'ancienne éleftion , fans compromettre fon 
aurorité ; qu'il falloit forcer les mutins à l'obéiffance , Se 
fur-tout Pourfain , l'auteur du trouble. Le fieur Huffon ne 
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fe défendra jamais d'avoir montré de la fermeté lorfque 

le bien du fervice , & le maintien de l'autorité l'exigeoient. 
M. l'Intendant rendit en conféquence ,1e 6, ( Septembre, ) 
une nouvelle Ordonnance , par laquelle il annulle de nou- 
veau purement & fîmplement la première éleftion , en 
faifant les injonftions & les défenfes convenables ^aux Offi- 
ciers deftitués, qu'il condamne en des amendes pour leur 
défobéiflance. 

La date de cette Ordonnance efl encore l'objet des im- 
putations faites au fieur Hufîbn ; mais il fe réferve , lors 
de fa juftification , à donner les preuves les moins équivo- 
ques de la vérité , qu'il étoit facile d'appercevoir ; il revient 
à la Requête qui a faifi le Parlement , la bafe de tout l'édifice 
qu'il s'agit de détruire, & fur laquelle on ne fçauroit par 
conféquent trop fe fixer. Le iîeur Huffon eft plus en état 
d'en parler aujourd'hui , que lorfqu'ila donné Tes premiers 
Mémoires. On peut annoncer le plan de cette Requête 
comme l'ouvrage de la plus profonde & la plus habile 
méchanceté. 

On vouloit déférer le fieur Huffon au Parlement à l'oc- 
cafion de ce qui s'étoit paffé dans l'éleftion de Douzy j 
mais comment remplir un objet aufli difficile dans l'ordre 
judiciaire .'' D'abord , il n'étoit pas pofftble de l'attaquer 
direftement dans les fon6lions qu'il avoiF remplies com- 
me exécutant les ordres de fon fupérieur. D'un autre côté^ 
la première éleftion avoir été confirmée par le Baillage 
de Sedan y dont la Sentence n'étoit point attaquée par les' 
nouveaux Officiers : enfin les anciens ne pouvoient fe poup- 
voir qu'au Confeil contre les Ordonnances de M. l'Inten- 
dant :Malgré les obffacles qui fembloient devoir fermer rouî- 
tes les voies , on trouva un moyen qui a pleinement réuffi. 
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On fit demander au Parlement , par'les anciens Officiers , 
» qu'il lui plùt leur permettre de faire affigner à l'Audience 
» les nouveaux , pour fe voir condamner à dépofer , en tel 
» délai qu'il plairoit de fixer, la Requête fur laquelle étoit 
« intervenue l'Ordonnance de M. l'Intendant, du 2.- Mai, 
" pour après le dépôt, être pris par eux telles conclufions, 
>3& former telles demandes qu'ils jugeroientà propos , ré- 
»i fultans de leur deftitution ; & cependant qu€ par provijion 
M il fut ordonné que la Semence du BaïUagt , du zzAoât, 
i> feroit exécutée , & eux en conféquence maintenus avec 
M défenfes aux autres de s'immilcer , &c. 

Ainfi c'étoit le dépôt de la Requête d'oppofition des 
nouveaux Officiers, qui étoit l'objet de cette Requête, 
& qui tendoit , ( ou du moins paroifToit tendre , car lorf- 
que le dépôt a été fait , ii n'en a plus été queflion , ) à 
une plainte de la part des anciens Officiers pour raifon 
de leur deftitution ; à leur rétabliffement , & à de préten- 
dues réparations. Il falloir _, par conféquent , annoncer ce 
qui pouvoir condamner cette deftitution , & juftifier la 
première éle6lion ; & il s'agiflbit de faire tomber fur le 
fieur Huffon tout l'odieux qu'on fuppofoit dans la defti- 
tution. Or cette imputation ne pouvoit pas fe faire fans 
fuppofer encore un intérêt qui eût pu déterminer le fieur 
Hnfîbn à la prévarication ; & on fit valoir l'hiilioire du 
péage de Douzy. Tel a été évidemment le projet dans 
lequel on a préfenté la Requête au Parlement. 

On commence par y rendre compte de la première 
éleftion , & par faire l'apologie des Elus ; cela étoit à fa 
place : « C'eft leur trop de zélé ( dit-on ) pour la confer- 
" vation des droits de la Communauté qui leur a occa- 

M fionné leur deftitution injurieufe " Cette obferva- 

don annonce déjà le péage. Enfuite on vient au fieur 



Huffon. Pour arriver par degrés aux imputations méditées, 
on dit e« qu'il s'efforce de détruire les privilèges des Sujets 
»s & des Habitons de la principauté ; que le pouvoir qu'il 
" a comme Subdélégué n'y contribue pas peu , parce 
» qu'il eft Juge & Partie dans les conteftations qui s'é- 
» lèvent au fujet des impofitions j & tout de fuite on 
ajoute qu'il a voulu introduire un droit de péage inconnu à 
Doury, qui n'a jamais été payé , & qui a été profcrit pa'' 
une Sentence du B alliage de S-cdan ^ du z Décembre lyô' i ; 
^tte le Jleur Hujfon a voulu le renouveller au mois de Janvier 
ij64 f & qu'il s'ejl fervi de fon Commis , quia fait auto- 
rifer fubrepticemcnt , par les Officiers de la Maitrife , une 
pancarte , &c. 

Le fieur Hufîbn demande qu'en lifant cette partie de la 
Requête , on ie rappelle ce qu'il a dit plus haut , en par- 
lant de la perception , pour comparer les faits. 

L'expofé parle enfuite de l'appel interjette à la Table de 
Marbre par la Communauté, & dit que " c'eft cet appel 
>' quia engagé le lîeur Huflbn à faire changer les anciens 
" Officiers par le fecours des Habitans qui font à fes ordres, 
» comme Fermier du Terrage. » On fait enfuite le détail 
concernant la nouvelle életlion j on ne manque pas de parler 
du prétendu refus de communiquer la requête des Oppofans 
fous récépiffé , & on ajoute que "le fîeur Huflbn chercha 
» à furprendre la religion de M. l'Intendant, & qu'il y 
» réuffit ; qu'il procéda à la nouvelle éle£lion fans que 
» les anciens Officiers euffent été entendus ^ (ils étoient 
»préfens à l'Aflemblée , & ne proteftérent point} & 
» qu'il fit tomber le choix fur fes Commis , & fur des 
M Habitans qui lui étoient affidés. » ( Les Elus avoieiu déjà 
été Officiers ) On pafle à la prellation de ferment & à 
la procédure faite au Baillage. En rappellant l'Ordon- 
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naiice de M. l'Intendant , du 24 Août, on dît qu'il ne la 
rendit que parce (^u'on lui avait dijjimulé ce qui je. pajfoit, 
( Les lettres du (îeur HulTon prouvent tout le contraire. ) 
On ne manque pas d'établir la compétence qu'on donne aux 
Juges ordinaires fur la validité des élevions, & on dit que 
les nouveaux Officiers n'avoient eu recours à M. l'Inten- 
dant , que pour fe fouftraire à la Jurirdié^ionde leurs Juges 
naturels; «que c'eft un attentat à l'ordre judiciaire; que 
» c'eft au Parlement à pefer ce qui touche l'ordre public. •» 
Enfin on préfente cette conduite comme l'ouvrage du 
fieur Huffon , en ajoutant «qu ils ont encouru (lesHabi- 
» tans) fa difgrace , parce qu'ils fe font élevés contre 
» une exaftion qu'un de (es Commis vouloit introduire 
" au' préjudice de leurs libertés , & qu'ils Vont fait prof- 
crire le 30 Mai, (c'eft le Jugement de la Table de Mar- 
bre, qui eft conforme à la Sentence de la Maîtrife , 
rendue en faveur de la perception.) Telle eft l'analyfe 
de cette Requête importante , qui ne fut fignée que de 
Pourfain fe difant fondé de pouvoir des autres Officiers. 

Malgré toutes les tournures qu'on avoir prifes dans la 
rédaftion de cette requête , le fieur HufTon croit pouvoir 
dire avec affijrance qu'elle devoir être rejettée à l'infpec- 
tion ; que le piège tendu à la Religion du Parlement ne 
devoir point réuffir, fans même qu'il fût néce (Taire d'appro- 
fondir le myflére d'iniquité. 11 f^dloit renvoyer les Offi- 
ciers deilitués à fe pourvoir contre les Jugemens qui 
prononçoient leur dertitution. Le Parlement n'ignoroit 
point qu'il ne pouvoit pas connoître de ce qui avoit fait la 
matière de ces Jugemens , & encore moins les infirmer, 
A l'égard du droit de péage, on pouvoit d'autant moins 
fe méprendre à la déclamation , qu'on voyoit les auteurs 
de la requête dire dans un endroit, « que cétoit pour 
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«» croîfer l'appel de la Sentence de la Maîtrife , que le 
»»iîeur HufTon avoit entrepris d'annéantir la première élec- 
tion ; » ^ dans une autre , que « c'eft en haine de ce que le 
» droit a été profcrit par le Jugement du 30 Mai. " D'ail- 
leurs le motif même rendoit les Plaignans abfolument 
iîjfpefts : plus ils paroiffoient intérefles à fe p'aindre , & 
moins ils dévoient faire d'impreffion. Enfin la qualité du 
fieurHuflbn devoir former le plus grand obftacle au fuccès 
du projet tramé contre lui ; cependant il fut complet , 
jmalgré les conclufions de la Partie publique. 

Elles portoient feulement ; » Je n'empêche les Parties 
>» être affignqes pour procéder fur les fins de la préfente 
»» requête, fa^f à requérir ce que au cas appartiendra à Is 
1$ fuite» 

Ces Conclufîons apprennent que la délation n'avoîfc 
^oint échappé à la Partie publique ; mais qu'elle avoit 
cru devoir fufpendre fon Jugement jufqu'à ce qu'une 
défenfe contradiftoire éclairât fa Religion. Et en effet ^ 
étoit-ce aflez qu'un payfan , intéreffé à noircir le Subdé- 
légiié de l'Intendant de la. Province, le préfentât dans une 
Requête comme prévaricateur & comme exafteur , pour 
armer le bras de la juflice contre lui ? Pouvoir on moins 
faire pour le maintien de Tordre , & pour la sûreté publi- 
que , que d'acquérir ces commencemens de preuves qui 
forment les foupçons légitimes ? Le j ugemcnt de la demande 
des anciens Officiers ; la repréfentation de la Requête 
d'oppofition ,& l'Ordonnance du 23 Mai auroienr con-r 
duit aux éclairciffemens que devoir defirer la Juilice , & 
que la Partie publique croyoit néceffaires. 

Cependant, par Arrêt du 6 Septembre, non-feulement 
les conclufions des Parties leur furent adjugées, mais il 
fut encore ordonné " qu'à la diligence de M. le Procu- 
Partie I, C 
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» reur Général , il feroît informé des faits contenus en la 
» Requête , circonftances & dépendances , par un Com- 
» mifi'aire nommé à cet effet , lequel fe tianfporteroit fur 
» les lieux ; il l'effet de quoi , la Requête & les Pièces 
M jointes reileroient en dépôt au Greffe. " On a déjà 
obfervé que les nouveaux OiRciers avoient fatisfait à 
cet Arrêt , en dépofant dès le i S leur Requête d'oppo- 
iition , & l'Ordonnance dont elle avoir été fuivie j & 
qu'on avoir entièrement perdu de vue l'affaire de l'élec- 
tion pour ne s'occuper que de la pourfuite déterminée 
contre le fieur HufTon. 

L'Ordonnance de M. l'Intendant, qui prononce des 
amendes contre les anciens Officiers pour avoir défobéi 
à ce qu'il avoit ordonné précédemment, s'étant trouvée 
rendue le même jour, ce double événement donna lieu à 
des conférences entre feu M. le Premier Préfident , MM. 
le Chartreux & l'Abbé de Boufmart, & M. l'Intendant 
qui defiroient tous d'en prévenir les fuites. Il fut convenu 
que l'Arrêt & l'Ordonnance feroient retirés , & que les 
chofes reiîeroient dans le premier état : on demanda eu 
conféquence l'Ordonnance du 6 aufieur Huflbn , à qui elle 
avoit été envoyée : il en avoit accufé la réception le 1 1 
au premier Secrétaire , & le 14 il la lui renvoya , en lui 
marquant qu'elle n'avoit point, été fignifiée , parce que 
l'Arrêt du Parlement avoit intimidé. On doit voir dans 
la lettre qu'il écrivit la furprife qu'il marque au fujet de ces 
pourfuites, & fur -tout la confiance que lui infpire ihn 
innocence contre la nouvelle tentative de Tes ennemis • 
confiance qu'il a manifeilée dans la conduite qu'il a tenue 
poftérieurement : il efpére que le Confeil fe fera ren 
dre compte de ces lettres , qui atteftent, uniformément 
1 époque de cette Ordonnance , fur laquelle on la encore 
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accufé d'infidélité. Quoi qu'il en foît , les rnefure'^ qu'on 
avojt priles pour faire revenir le Parlement n'eurent point 
de f'uccès ; & les Ordonnances de M. l'Intendant confer- 
vérent toute leur exécution. 

Cependant le Commiffaire du Parlement siétoit tranf- 
porté fur les lieux, accompagné du fieur Bernard , un des 
Subftituts de M. le Procureur Général , dont on aura occa- 
£on de parler plus d'une fois. Le fieur HufTon regarde cet 
Officier , qui a les liaifons les plus intimes avec fes ennemis 
déclarés , comme le principal inflrument des malheurs qu'il 
a effuyés : la conduite qu'il a tenue dans le cours du pro- 
cès ne permet pas d'en douter. 

On avoit fait prendre au Commiffaire fon logement à 
Douzy , chez le nommé Gerbeaux., beau- père de Pour- 
fain , où ce délateur eut tous les moyens de difpofer les 
témoins à fon gré. A Sedan, on avoit choifi , par préférence, 
une Auberge dont la cour eft commune avec celle d'un des 
ennemis du fieur HuiTon,&; qui a une iffue fur le rempart; ce 
qui donna les mêmes facilités qu'à Douzy pour pratiquer 
les témoins ) &r , pour que les cliarges répondiflent à l'objet 
qu'on s'étoit propofé , on avoit envoyé des Emiffaires dans 
la Ville & dans les Campagnes pour ramaffer des témoins j 
on avoir même porté la précaution jufqu'à donner des 
étiquettes au Commiffaire pour les interroger , de 
crainte qu'il ne bornât leur audition aux faits contenus dans 
la Requête. 

En effet , quoique la délation de Pourfain ne portât que 
fur les faits du péage & de l'éleftion , & que l'Arrêt , en 
ordonnant qu'il feroit informé fur ces faits , circon/îances 
& dépendances, eiit fixé la miffion du Commiffaire à ce 
qui pouvoit les concerner , ils devinrent les moindres 
objets de l'information j on l'étendit à toutes les aftions 
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au ûeuT Huflbn depuis vingt - fept ans qu'il faifoit la fub- 
délégation j & il fut reclierché dans tous les détails qui 
pouvoient être relatifs aux différentes places qu'il avoit 
occupées à la fois , & qu'il occupoit encore. Cette infor- 
mation n'étoit plus i'aéle prefcrit par l'Arrêt du 6 Sep-- 
tembrc ^ c'étoit une information générale des vie &; 
njoeurs du fieur Huflon pendant l'efpace de près de trente- 
années , que le Commiffaire faifoit de fa propre autorité ,. 
contre un Citoyen qui vivoit fous la proteftion des loix, 
& fur-tout dans la fécurité que devoir lui dooner l'exercice. 
àes fondions publiques de toute efpéce dont il étoit chargé t 
suffi fe trouva-t-il tout d'un coup accufé d'une infinité de- 
faits q«'on avoit imaginé de lui imputer. Les chefs pour 
lefquels il a é.té condamné depuis , ont été le rcfultat. de 
cette information. 

Rien ne prouve mieux le complot qui avoit produit la. 
Raquête du 6 Septembre, que les circonftances qui onf;. 
accompagné cette opération, h laquelle on paroifToit préi 
paré à Sedan. D'abord elle auroit dû être bornée au lieu- 
de Douzy, qui pouvoir feul fournir les preuves relati- 
ves aux faits particuliers de la Requête. D'un autre côté,, 
des témoins y viennent munis des Pièces au foutien de 
leurs dépofitions qui font étrangères à la Requête» Enfin- 
on y voit d'autres témoins, qui, pour charger le fîeur 
HulTon dans les cas qui font la matière de leurs accufa- 
tions, ne rendent qu'une partie des faits, &: ont foin de: 
diffimuler ce qui pouvoir faire fa juftification. Si on ajoute' 
que tous ceux qui fe préfentoient pour ne dépofer qu'à l'a- 
vantage du fîeur HufTon , étoient rejettes j qu'on n'enten-- 
doit pour témoins que les habitans d'une partie de la fub-i; 
délégation , où des affaires dont il parlera dans la fuite: 
lîavoient obligé d'exercer fon miniftere avec une- rigueur' 
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néceflaire ; & enfin , que la plus grande partie de ces 
témoins a été choifie dans la plus vile populace ; dans- 
cette clalle d'hommes qui eft hors d'état de connoître & 
d'apprécier la conduite des fupérieurs , & qui , voulant 
toujours les rendre refponfables de fa condition , cft na- 
turellement difpofée à les croire capables d'abufcr de 
leur pouvoir ; fi on réunit toutes ces différentes circon- 
ftances , on concevra aifément qu'il ne fut pas difficile 
aux ennemis du fieur Huffon d'acquérir les preuves qu'ils 
defiroient pour parvenir au but qu'ils avoient à cœur j 
au décret de prife de cor^>s. Il n'y a fans doute point 
d'exemples d'une pareille information , que les ordres de> 
la Jufi:ice ,• les régies , & la qualité du citoyen contre le- 
quel on dépofoit, improuvoient. Ce n'efi: point fur deS' 
allégations préparées pour fe rendre les efprits favorables ,■ 
que le fieur HufTon fonde ces détails ; il en donnera de5 
preuves en établiflant fa juftifîcation , où on le verra em- 
ployer des reproches , tant généraux que particuliers con- 
tre la majeure partie des témoins.' 

Tous les avantages que's'étoient procurés fes ennemiS' 
dans cette opération , n'altérèrent ni la tranquillité ni 
la fécurité de fon ame : le témoignage de fa confcience- 
fut toujours le même , & ne lui infpira que cette con-- 
fiance dans la jufiice , qui eft le partage de l'innocence.' 
C'eft à ce fentiment fur-tout qu'il faut la reconnoître : le 
crime eft accompagné de remords, & fuit la lumière'. Le- 
fieur Huffon , fans examiner fi la procédure entreprife con-- 
tre lui eft régulière ou non ; fans en prévoir les fuites , 
fe rend le 3 Novembre à Metz emportant avec lui les' 
pièces qui le juftifient des imputations dont il a appris^ 
par la voix publique qu'il eft chargé, &: fur-tout au fujet- 
de la fable groffiérement conçue fur le péage, & fur l'i-- 
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leaion de Douzy : il va trouver M. le premier Préfident 
pour Ce difculper. Renvoyé par ce Magiftrat au rappor- 
teur , il s'explique devant lui avec toute la franchife qu'on 
ne peut lui refufer , & qui ne lui eft peut-être que trop 
naturelle : il le preffe de recevoir les Pièces dont il eft por- 
teur , & le fuplie avec les p'us vives inftancesde les exa- 
miner, 6: d'en rendre compte au Parlement lorfqu'il fera 
le rapport des informations. 

La proportion ne pouvoit pas paroître infidi:ufe , puit- 
qu'elle étoit fondée fur des Pièces. D'ailleurs la Juftice ne 
devoir chercher qu'à s'éclairer dans une affaire de cette 
nature , & où il n'y avoir point d'accufateur : enfin elle 
devoir cette fatisfaclion à un citoyen en place , contre 
lequel elle s'étoit trop promptement déclarée. Cepen- 
dant le Rapporteur refufa de fe charger des Pièces ; & 
le lendemain , 5 Novembre , intervint un Arrêt qui dé- 
créta le fieur HufTon de prife de corps , & ordonna 
qu'un autre Commifliiire fe tranfporteroit à Sedan en di- 
ligence pour y faifîr, inventorier, & enlever fes Papiers? 
& que l'information commencée feroit continuée. 

Le réquifitoire de M.leProcureurgénéral,quiavoitpré- 
cédé cet Arrêt, portoit feulement que c« vu l'information en 
»î exécution de l'Arrêt du 6 Septembre , ilrequéroitpour le 
» Roi , qu'elle fiât continuée j & cependant que le fieur 
'> Huflbn fût pris & appréhendé au corps pour prêter Ton 
» interrogatoire fur les charges réfultantes de ladite infor- 
» miition , & de fuite confronté. 

Le décret avoir été décerné de relevée ; & dès le foir 
même le fieur -Huflbn , qui étoit bien éloigné de craindre 
le coup dont il étoit menacé, fut arrêté, à minuit, dans 
les rues de Metz par des huiffiers accompagnés d'une 
garde nombreufe , & ayant à letir tête le fieur Bernard, 
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ce Subftitut de M. le P. G. qui avoit fuivi le Commif- 
faire à Douzy , & à Sedan. C'étoitfans doute la première 
fois qu'on voyoit un officier ^e cet ordre faire les fonc- 
tions de records ou d'archer. Il fit plus j voyant le fieur 
Huflbn entre les mains de la JuiHce , il courut , fatisfait 
à la prifon l'annoncer au concierge en lui difant 
qu'il n'avoit qu'à lui fournir tout ce qu'il demanderoit 
parce qu'il étoit en état de payer. Le fieur HuiTon s'efl 
cru difpenfé de fçavoir gré au fieur Bernard de cette pré- 
voyance. 

Quoi qu'il en foit, le CommifTaire partit en pof^e le len- 
demain pour Sedan i il mit pied à terre à la porte du fieur 
HufTon , & commença par fe faire repréfenter tous les Pa- 
piers généralement quelconques qui pouvoient fe trou- 
ver , tant dans fa maifon de ville , que dans fa maifon de 
campagne; fa femme, fes gendres & fes commis furent 
fommés de remettre tout ce qui étoit en leur pouvoir , & 
à leur connoifTance. Tout pafTa par fes mains ; les Papiers 
concernant la caifTe de l'Extraordinaire des guerres la 
Mairie de la ville de Sedan, & la ferme des domaines 
furent vilîtés comme ceux de la fubdélégation , & tous les 
autres ; & il n'y eut que les Papiers de la caifTe militaire, 
avec les Papiers courans qui furent exceptés deiadefcrip- 
tion,&de l'appofition des fcellt's; & encore pour éviter 
à frais. On fit la même grâce, & par le même motif, 
aux Papiers trouvés à la campugne , après avoir vu que 
ce n'étoit que des Papiers domelKques : on en tira cepen- 
dant quatre Baux de dîmes prifes à ferme par le fieur 
HufTon , qui furent joints au Procès. 

Lors de l'emprifonaemenr du fieur HufTon, on avoit 
faifi la malle , qui renfermoit toutes les Pièces qu'il defi:i- 
noit à fa julhfication, & parmi Icfquelies fe trouvoient 



i minutes de fa correfpondance particulière avec M- l'I-v 
X^pt pluneurs'années. Ces P.ces , ^ ce les que 

le CommtLre rapporta dcSedan, qu. auroient du cou 

auire à la décharge la plus éclatante du freur Huffon , ont 

au contraire fervi à fa condamnation. 

La continuation d'information fe fit avec encore plus de 
fuccès que la première , par l'avantage q-efourmlTou en, 
pnfonnement du fieur Huffon vis-à-vis des témoins H en 
L encore entendu un plus grand nombre -^-f^'l^"^^ 
plus que de 200 témoins ont été employés à taire 

bleau de la vie du fleur Huffon. r,:rnùdes 

Quelétoit donc le crime pour lequel la Jufticefaifoit des 

Informations n étendues , & prenoit des précautions fipar. 

.iculieres fur le compte de celui qui lui --r def e J^ 

Etoit-ce un de ces crimes dont il eft important de echer. 

cher la fource pour la sûreté publique , ou dont la com. 

plication ne peut être trop approfondie.^ Non -, û ne s a- 

^iffoit que de la deftitution des Officiers municipaux d un 
village , qu'on attribuoi. à un Officier public du premier 

ordre dans fa province, fans lui donner d'autre motif que 
de vouloir favorifer une perception de lo livres par an , 
laquelle ne pouvoir encore Hméreffer que comme fermier: 
c'eft-à-dire d'un prétendu délit dénoncé par les Partie? in- 
,éreffées,quimanquoitde vraifemblance, &quinedeman. 
doit que des éclairciffemens bien limples , & d autant plus 
faciles à fe procurer, que l'accufé avoir offert lui-même 
de les donner. Si ce prétendu criminel s eft trouve charge 
oar les informations , d'autres accufations déroute efpece 
ces nouvelles charges ont été l'ouvrage d'une foule dç 
ïniférables témoins, auxquels on avoit fait la leçon j prel- 
que tous reconnus calomniateurs dans l'événement, fcpro;. 
.çhables , ou reprochés, ^ 



La conduite qu'on tint enfuite à l'égard du fieur Huf- 
fon ne démentit point le parti qu'on avoit pris par l'Ar- 
rêt : il fut refTerré dans les prifons avec toute la rigueur 
réfervée aux criminels d'Etat : le fecret auquel il fut con- 
damné , étoit û abfolu, que tous les autres prifonniers, même 
civils, y étoientaffujétis. Cette dureté fut foutenue pendant 
plufieurs mois ; ce ne fut qu après bien des infiances qu'on 
lui permit d'avoir des confeiIs,& un domeftique de lapr'fon. 

Quel revers pour le fieur Huflbn , qui ne fe voiyoit en- 
levé à fa famille , & aux emplois dont il étoit chargé, que 
pour être précipité ignominieufement dans le fond d'une 
prifon , où on le tenoit dénué de tout fecours , de toute 
confolation, & ayant tout à craindre , parce premier fuc- 
cès , de la rage & de l'habileté de fes ennemis ! Il avoue 
qu'il auroit fuccombé fous le poids d'un événement au/îi 
accablant , fi la crainte de nîourir flétri , & d'envelopper 
dans fon deshonneur une famille à qui il doit un autre fort, 
n'eût relevé fon courage abattu ; & ne lui eût fait 
trouver dans les maux mêmes & les angoifles qu'on lui 
faifoit fouffrir, les motifs de redoubler d'efforts pour pré- 
venir ceux qu'on lui préparoit. 

11 paffe fur les détails de l'inflruflion , dont il a déjà 
rendu compre particulièrement , & dont il aura occafion 
de parler dans la difcuffion , pour en venir au moment 
où la Juflice a paru ne plus voir en lui cet homme odieux 
auquel elle avoit fait éprouver toute fa févérité ; & fe dif- 
pofer à reconnoître fon innocence , qu'on lui avoit cachée. 

Le fervice du Parlement de Metz , compofé de la 
Grand-Chambre , & d'une Chambre des Enquêtes , fe 
fait par quatre femeflres , qui vaquent alternativement pen- 
dant fîx mois. C'tftà-dire que ie fervice qui a éié à la 
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Grand-Chambre pendant Tes fîx mois, vaque pendant le 
même efpace de tems avant d'entrer à la Chambre des 
Enquêtes, où il fert fix autres mois ; & le fervice qui 
quitte la Chambre des Enquêtes ne pafTe non plus à la 
Grand-Chambre, qu'après fesfixmoisd'interftice : Enforte 
qu'il Y a toujours deux fervices employés , & deux fer- 
vices en vacance. Ce détail eft néceffaire pour l'intelli- 
gence de ce qui refte à expofer. 

Le fervice de la Grand-Chambre qui avoit rendu l'Ar- 
rêt du 6 Septembre, avoit commencé au mois d'Août y 
& fini au mois de Janvier. Soit que les impreflions du 
fubftitut Bernard euffent plus d'avantage dans ce femef- 
tre , que dans les autres, foit par toute autre raifon que 
le fieur Huffon ne pénétre point , il éprouva un traite- 
ment tout différent fous le femeftre qui commença en 
Février. La communication , & les autres fecours qu'il 
n'avoit jamais pu obtenir dans le précédent, lui furent 
accordés dans celui-ci ; & le 19 Juillet ( 1765 ) il ob- 
tint un Arrêt qui ordonna fon élargiffement provifoire , 
admit les reproches qu'il avoit fournis contre différens 
témoins , & lui permit de faire la preuve des faits contre 
plufieurs autres. La manière dont cet événement lui fut 
annoncé, lui fit oublier les peines qui l'avoient précédé. 
Le Magiftrat qui prélidoit à la Grand-Chambre eut la 
bonté de venir le lui apprendre lui-même, en lui mar- 
quant toute la joie qu'il en refientoit , & en lui difant 
que la Chambre avoit été fur-tout édifiée de ne le trou- 
■ver chargé , ni de corvées, ni de préfens. Cette démar- 
che devoir être regardée comme le préfage d'un triom- 
phe plus complet : mais fes ennemis avoient le plus 
grand intérêt de prévenir un événement dont ils dé- 
voient craindre les fuites , & font parvenus à leurs fins. 
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Lorfque le fieur HLiflbii n'attendoit que le moment oh 
il devoir être jugé à la Grand-Chambre par le femcftre du 
mois d'Août , pour ferepréfen ter, fes délateurs travailloient 
à faire pafler le Jugement à la Chambre des Enquêtes , 
où eiTtroit le fervice qui avoit rendu , à la Grand- Cham- 
bre , l'Arrêt du 6 Septembre , un an auparavant. Le fieur 
Huflbn ne craint point de s'expliquer fur ce partage de 
fentimens, parce qu'il ne peut pas douter que le fervice 
qui a rendu le Jugement définitif, n'ait été défavoué par 
les trois autres ; & d'ailleurs parce qu'il fe manifcfte dans 
les faits qui fuivent. 

Il s'eft trouvé , malheureufement pour le fieur Huflbn ,' 
un ufage fingulier au Parlement de Metz , établi en 1682 
par une Lettre de cachet , à l'occafion d'un conflit qui 
s'étoit élevé entre les deux Chambres. Suivant cet ufage , 
lorfque les conclufions de la Partie publique , données 
dans un procès criminel pendant à la Grand-Chambre , 
font à peine affliftive , le jugement eft déféré de droit à 
la Chambre des Enquêtes. Il ne s'agiflbit donc , pour dé- 
pouiller la Grand-Chambre , que d'avoir des conclufions 
à peine aflliftive : or c'étoit le fieur Bernard ( que M, 
le Procureur Général a toujours laifl^é requérir ) qui devoit 
donner ces conclufions. Et en effet il ne craignit point 
de conclure à ce que le fieur Hufl^on fiit banni à perpé- 
tuité hors du Royaume , & fes biens confifqués. Il s'en 
rapporta fur les charges qu'il prétendoit trouver contre le 
fieur Gantât, premier Secrétaire de l'Intendance , relative- 
ment à l'éleftion de Douzy : « fauf ( ajoutoit-il ), lors du 
« procès civil au fujet de ladite éleftion , à prendre fur les 
» Ordonnances des 6 Janvier & 6 Septembre i'j64, telles 
. » réquifitions qu'au cas appartiendra, 
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Le Roi étoit inflruit alors de l'affaire dufieur Huflbn ,& 
de tout ce qui fe pafîoit. Sa Majefté voulut en accélérer le 
jugement : Elle prit en conféquence le parti d'ordonner 
par des Lettres-Patentes , qu'il refteroit à la Grand-Cham- 
bre. Sa Majeilé avoir déjà eu la bonté de continuer par la 
même voie le Rapporteur , qui ne pouvoir pas paffer à 
un autre fér.ieftre. Quoique cette efpéce d'attribution ne 
fût que le retour à l'ordre naturel & primitif j que d'ail- 
leurs la dcrog.nion n'eût lieu qu'en vertu d'un ordre parti- 
culier du Roi , que Sa Majeflé pouvoir retirer quand bon 
lui fembloit, & contre lequel Elle vouloir bien prendre la 
voie des Letrres-Patentes , cependant la précaution fut 
fans effet , parce que la volonté de Sa Majeité fut impuiC-, 

fante. 

On prévit à Metz l'événement de ces Lettres.Pour fe met- 
tre en état de les rendre inutiles on fit hâter le rapport à la 
Chambre des Enquêtes. M. le Procureur Général , fans 
doute à l'inlHgation du fieur Bernard , alla chez le Rap- 
porteur , qui n'étoit point préparé , pour l'obliger à com- 
mencer fon rapport ; c'étoit le 17 ( Septembre. ; On ne lui 
avoir point encore remis les conclufions ; il ne les reçut 
que le lendemain 1 8. Le même jour il demanda le Bureau , 
& le 20 il commença fon rapport , qui fut continué le 2 1 , 
quoique jour de fériés pour le Parlement. On eut peine à 
fufpendre pendant le 12 , qui étoit un jour de Dimanche, 
tant on craignoit l'arrivée des Lettres-Patentes. Et en effet p. 
elles furent remifes cejour-là même à une heure & demie 
après-midi à M. le Procureur Général , dans un paquet qui 
eontenoit deux Lettres de cachet , l'une pour le Parlement, 
à l'effet de l'enregiftrement , & l'autre pour le plus ancien 
des Préfidens , chargé de faire la convocation. J3*étoir M. 
Pierre De Jouy , qui,]|en cette qualité, en avoit feul le 
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droit. Tl étoit à fa campagne j mais elle n'efl: éloignée de 
Metz que d'une lieue & demie ; & d'ailleurs M. De Chaté , 
fon fils, Confeiller, étoit à Metz. Cependant M. Je Pro- 
cureur Général remit la Lettre à M. Dutertre , qui préfi- 
doit à la Chambre des Enquêtes , & qui fit l'invitation dès 
le même jour à dix heures du foir pour le lendemain 23 , 
huit heures du matin. L'événement va faire connoîtrc que 
l'intérêt du fieur HufTon ne produifoit pas cet empref- 
fement. 

Le tems des vacations avoit fait abfenter la majeure par- 
tie des membres des autres fervices ; & l'afiemblée ne fe 
trouva compofée que de vingt- deux , dont feize de la 
Chambre des Enquêtes, qui emporta aifément la balance. 
Il fut arrêté que les Lettres-Patentes , qu'on qualifia de 
dénommées Lettres cT attribution , étoient irrégulièrement 
obtenues , obreptices & fubreptices , & contraires aux 
Ordonnances ; { elles avoient été accordées du propre 
mouvement ) & qu'attendu que le procès avoit été rois fur 
le Bureau à la Chambre de la Tournelle , & que cette 
Chambre avoit déjà rendu deux Arrêts fur les reproches 
fournis tant par M. le Procureur Général, que parle fieur 
Huflbn , fans s'arrêter auxdites Lettres , la Chambre de la 
Tournelle continueroit la vifice & le jugement du procès • 
M. le Préfident Dutertre chargé d'écrire à M. le Duc de 
Choifeul pour inftruire le Roi des motifs de cet arrêté. 
C'étoit fe rendre les arbitres du fort des Lettres-Patentes 
«[uoique dépofitaires de l'exprefle volonté du Roi. 11 n'ap- 
partient point au fieur Huffun de porter fon jugement fur 
cette contravention ; mais il croit que tout ce ç\\iç: l'afiem- 
blée pouvoit fe permettre de plus , c'étoit de fufpendre 
ti. de faire fes repréftntations au Pvoi fur l'état où fe trou- 
voit le rapport. 
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Quoi qu'il en foit , immédiatement après cet arrêté le 
rapport fut repris à la Chambre de Tournelle , & conti- 
nué de relevée depuis deux heures jufqu'à quatre heures 
& demie. 

Quoiqu'on fe foit raflemblé le 24 au matin , il y 
a tout lieu de croire que le fieur Huffon étoit jugé dès 
la veille , & que le jugement ne fut remis au lendemain , 
que parce que, les conclulians étant à peine affliftive , il 
ne pouvoit être rendu que le matin. Et en effet la matinée 
du 24 ne fut employée qu'à faire appeller le fieur Huf- 
fon, qui ne s'étoit pas repréfenté, au haut du grand efcalierj 
à faire dreffer & afficher le Procès verhal de la non compa- 
rution , & enfin à la rédaftion de l'Arrêt, qui devoir être 
figné avant de déplacer. Enforte qu'en calculant les vaca- 
tions employées au rapport & au jugement le 20 , le zi & 
le 23 , on voit que ce procès a été jugé en moins de vingt- 
quatre heures de féances , y compris la rédaétion de 
rArrêt. 

Cependant il y avoir 1° , environ deux cent déportions 
à voir , & il falloir opiner fur les reproches propofés par 
M. le Procureur Général j z® autant de récoUemens & 
<le confrontations j 3° les interrogatoires du fieur Huf- 
fon , qui avoient tenu près de vingt féances de trois heu- 
res chacune : enfin il falloir opiner fur quarante-quatre 
chefs d'accufation , & y faire l'application , non-feulemeut 
des dépofitions, & des réponfes aux interrogatoires j mais 
encore de toutes les pièces jointes au procès, ou produi- 
tes, qui montoient à plus de quatre mille. Le fieur Huflbn ne 
craint point de réclamer contre la précipitation inouïe qui 
Te manifefte dans ce jugement ; & il efpere qu'on lui 
pardonnera le détail , minutieux en apparence, dans lequel 
il vient d'entrer , en faveur du réfultat qu'il produit j car 
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îl fait voir qu'il falloit le double du tems qu'on y a 
employé , feulement pour faire la lefture de toutes les 
pièces du procès & les opinions de feize Juges, dans une- 
affaire qui , par fa nature , méritoit la plus grande confi- 
dération , & quipréfentoitd'ailleurs quarante-quatre chefs 
à juger , demandoient encore un tems plus confidérable. 
Aufïï M. le Rapporteur avoitil annoncé publiquement 
que l'examen de ce procès tiendroit au moins vingt 
féances de quatre heures chacune. 

L'on ne peut fe difpenfer de mettre fous les yeux toutes 
les difpofitions de cet Arrêt , qui prononce l'opprobre & 
le deshonneur du fîeur Hufl'on & de fa famille. 

,, A déclaré ledit Jean B. Huffon fulîifamment atteint 
,, Se convaincu d'avoir abufé de l'autorité qui lui étoit 
,, confiée , pour opérer la deftitution des Officiers de la 
,, Communauté de Douzy , élus le 25 Décembre 1763 , 
,, pour l'année 1764: d'avoir violé les privilèges établis 
,, par les ftatuts municipaux de la Principauté de Sedan , 
j, confirmés par Lettres-Patentes enregiftrées en la Cour 
5, en 1729 ; d'avoir à cet effet fuppofé une Ordonnance 
5, du Commiffaire départi dans la Province, en date du 6 

Janvier 1764 , laquelle n'a été fignée de lui que pofté- 

rieurement à l'onze Septembre fuivant. D'avoir furpris 
, la Religion dudit Commifîaire , pour en obtenir l'Or- 
, donnance du 13 Mai i7<54 , & procéder irrégulièrement 
,, en conféquence à une nouvelle éleftion des Maire , 
y. Lieutenant de Maire , Syndic & Echevins de Douzy ,. 
„ laquelle n'a été compofce que de gens à lui dévoués à 
,, titre de Commis , Laboureurs , ou Fermiers ; à l'effet de 

quoi il a employé le^ voies de. menaces & d'autorité. 
,1 D'avoir plus irrégulièrement encore ,& au mépris de la 
„ Jurifdidion ordmaire , feule compétente , qui en étoie. 
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faifie , & des ftatuts & réglemens de ladite Principauté , 
, reçu le ferment defdits nouveaux Officiers,qu'il s'étoit fait 
déférer par une autre Ordonnance , datée du 6 Septem- 
bre 1764 , quoiqu'il fût bien connu audit accufé , qu'elle 
étoit poftérieure au 24 du même mois. D'avoir enfreint , 
& à fon profit, les difpofitions des art. xi & 25 du 
„ tit. 1 5 de l'Ordonnance des Eaux & Forêts de 1 669 , & 
l'art. II du tit. 27 de la même Ordonnance. D'avoir, 
par un Commerce frauduleux , & médité entre lui & un 
Commis du Marquis de Creil , alors Commiffaire départi 
cette généralité ( de Metz ) , furpris la Religion du 
'^, Comte Dargenfon , Miniftre de la Guerre , & dudit 
Marquis de Creil , pour obtenir une quantité confidé- 
,, rable de bois & de paille , mife en approvifionnement 
, dans la Ville de Sedan , impofée & fournie en 1746 par 
,, les Comm.unautés de fa fubdélégation pour le fervice 
des troupes qui dévoient former un camp fous Sedan , 
,, qui n'a pas eu lieu ; d'avoir à cet effet colludé avec ledit 
Commis pour déguifer dans un rapport d'Experts 
qu'exigeoit ledit Miniftre , ia quantité & la qualité des 
„ approvifionnemens ; d'avoir nommé lui même lefdits 
Experts , reçu leur ferment , & dirigé la rédaflion dudit 
,, rapport , à la faveur duquel il a obtenu lefdites fourni- 
tures & a enfuite payé audit Commis la rétribution 
dont ils étoient convenus ; encore que ledit accufé eût 
, précédemment obtenu des grâces de Sa Majefté , une 
,, gratification annuelle de 600 livres , qui , entr'autres 
motifs , lui avcit été accordée pour indemnité des mou- 
, vemens c[u'il s'étoit donnés pour ledit approvifionne- 
ment. D'avoir , par un monopole carafténfé , fait des 
achats confidérables de grains & de fourrages contraire- 
,j ment aux Ordonnances du Commiffaire départi , qui lui 

,,, enjojgnoit 
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'^y enjolgnoîent de les empêcher : De s'être rendu maître 

9, de cette partie , tant par les amas excefTifs qu il en 
faifoit , que par le produit qu'il tiroit de la Ferme des 
j, Domaines , de celle de l'Abbàye de Mouzon , & des 
,, prairies des Communautés , dont il fe rendoit adjudica- 
5, taire fous des noms empruntés ,& de fes propres biens, 
a, dans le deflein de forcer les Munitionnaires généraux , 
g, ou de traiter avec lui aux conditions qu'il jugeroit k 
,, propos de leur impofer , ou de les acheter de lui bien 
„ chèrement , fuivant les déclarations énoncées dans fes 
5, Lettres miffives } d'avoir en conféquence traité annuelle- 
„ ment fous des noms empruntés, de l'entreprife delà four- 
,, niture defdits fourrages auxtroupesde S. M. eng'arnifon 
P, dans les Places de Sedan, Mouzon, Carignan & Bouillon, 
j, encore que cette fourniture &les conditions des traités ,• 
5, ne puiflent fe concilier avec les fonctions de la fubdé- 
,, légation : D'avoir , en qualité de Subdélégué j engagé 
,, par les plus preffantes foUicitations , Gayot , commif- 
5, faire ordonnateur des guerres , à lui taxer en 1758 la 
5, ration des fourrages fournis aux troupes qui ont reflué 
,, de Crevelt à Bouillon & Pallifeux , à raifon de 20 fols 
f , l'une , quoiqu'il n'eût traité que fur le pied de i 2 fols 
„ pour cette année j que depuis l'année précédente ies 
,, m.agafins fufl^ent pleins &: fans aucun débit ; qu'il eût 
,, oflfert au Maréchal de Bellifle , au mois de Novembre 
,, fuivant , 20000 rations à 1 1 fols 6 deniers l'une ,-& qu'il 
,, fe plaignît amèrement du défaut de troupes & de con- 
,, fommation: De s'être intéreflé pour fon compte dans la 
,, Ferme des Oftrois, qui s'adjuge par-devant lui, en qua- 
5, lité de Subdélégué, & dont le produitfcporteà la cailTe 
,, des fortifications , pendant deux baux fucccffifs de fix 
5, années, l'un commençant en 173*9 , fous le nom de 
Farùe /. E 
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ChaufTel , fou beau-frere , & fou prête-nom dans laFe?- 
5, me des Domaines , & dans l'admodiation de la terre. 
„ de Melifmée, La Neuville & Mougars ; & pour le recour 
,, vrement des droits de ladite Ferme d'avoir toujours , en 
,, qualité de Subdélcgué , ufé de menaces , de voyes de 
,, fait,&d'emprironnement des fujets de ladite Principauté; 
5, vexations qu'il autorifoit par les ordres qu'il furprenoit 
,, fur Tes avis, de la Religion du Commiffaire départi. 
5, Pour réparation de quoi condamne ledit J. B. 
,5 Huffon à comparoir à la Chambre du Confeil, pour y 
5, être févérement repris , blâmé & réprimandé ; & ea 
,, 1 5 COQ liv. d'amende ; le condamne en outre à payer la 
,, fomm.e de 25000 liv, par forme de restitution , le tout 
,, au profit de Sa Majefté ; à rétablir dans les magafinsde 
„ la Ville de Sedan cent cinquante cordes de bois , & vingt 
5, mille bottes de paille ; & à remplacer dans trois mois 
,, pour tout délai , fi fait n'eft , le bois qu'il a pris près du 
,, moulin de Bazeilles , fuivant l'état qui en fera fourni 
5, par rinfpeéleur des Ponts & Chauffées de la Généra- 
,, lité : ordonne en outre que l'Arrêt fera imprimé & 
,, affiché par-tout ou befoin fera. 

Si le fieur Huffon étoit coupable de tout ce qu'on 
lui impute par cet Arrêt , il ell: certain , comme l'ont dit 
hautement fes ennemis, qu'il méritoit une punition plus 
rigoureufe , & qu'il ne devroit que s'eftimer heureux de 
la modération dont on auroit ufé à fon égard ; mais il 
feroit difficile qu'il attribuât la difproportion à un pareil 
fentiment , lorfqu'il voit , d'un côté , donner au titre dé 
l'Arrêt, des motifs qu'on ne peut pas trouver dans le dif- 
pofitif , car on l'y annonce comme puni pour exactions 
& conciijjlons , quoique ces crimes ne forment aucun 
chef dans le prononcé j & de l'autre , q^u'au lieur de fuf- 
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;pendre l'exécution de l'Arrêt , fuivant las ordres du Roî, 

on l'a fait imprimer dans le format le plus propre à faiif- 
faire la curiofité du public , toujours avide de nouveautés , 
qui demandoit en foule des exemplaires. Il eu vrai que 
c'eft au fieur Bernard que le fieur Huflbn a encore l'obli- 
gation de ces nouveaux fujets d'amertume. En tout cas , 
il a eu la confolation de voir que l'événement de cet 
Arrêt avoit produit , tant à Metz qu'à Sedan, & dans toute 
Ja fubdélégation , un effet bien différent de ce que s'étoient 
promis fes ennemis. On a plaint généralement la dcffinée 
d'un homme qui s'étoit entièrement voué au fervice dont 
il étoit chargé , & à qui on ne pouvoir reprocher que 
d'y avoir mis trop de zèle & trop d'ardeur. 

Il lui reffe à rendre compte de ce qui s'eft paffé au Con- 
feil , & qu'il a fupendu pour ne point interrompre l'ex- 
pofé du Procès, 

Il profita des premiers momens de la liberté de com- 
muniquer avec des Confeils pour fe pourvoir, du fond 
de fa prifon, contre les pourfuites du Parlement de Metz j 
& le Roi , à la perfonne duquel fes plaintes furent portées , 
commença par fe faire envoyer la procédure faite 
jufqu'alors , avec les motifs du Parlement. Sa Majefté 
s'étant enfuite fait rendre compte de l'affaire dans fon 
Confeil des Dépêches , la renvoya au Confeil de la grande 
Direftion. Le rapport en fut fait pendant plufieurs Bureaux 
MM. les Commiffair.es indiqués par l'Arrêt de renvoi , 
ÔL il étoit à fa fin le 19 Juillet 1765 , à l'époque de l'Arrêt 
qui ordonnoit l'élargiffement provifoire du fieur Huffon. 
Cet événement , après le traitement qu'il avoit effuyé , & 
le tableau que contenoient les motifs , parut ctre le premier 

Eij 
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effet de la lumière fortie de la défen/e du ûeut Hiiflon^* 

& le précurfeur du triomphe de Ton innocence. Ces idées 
fï naturelles portèrent à ne point hâter le jugement. Lefieur 
Huffon luifmême ne le preffa point ; il fouhaita que fou 
jugement définitif prévînt le fuccès de fa demande en 
cafTation , afin d"e ne tenir la jufte réparation qui lui étoit 
due , que des Juges mêmes qui l'avoient cru coupable. 
L'interruption des confeils, que les circonftances occa- 
fionnoient , fembloit être d'accord avec fes defirs. Mais 
l'on a vu combien il s'étôit trompé dans fes efpérances ^ 
de comment on étoit parvenu à détruire les conféquences 
tirées avec raifon de l'Arrêt du 19 Juillet. Il a aufli-tôt 
pourfuivi le jugement des demandes qu'il avoit déjà 
portées au Confeil , en y joignant la demande en cafTa- 
tion de l'Arrêt définitif ^ qui n'a été regardé que comme 
un jugement de contumace de préfence ; & c'eft fur ces 
différentes demandes qu'eft intervenu le 1 6 06lobre (176^) 
un Arrêt, qui, avant faire droit, «ordonne que dans un 
« mois pour tout délai toutes les charges , informations 
»j & autres procédures faites contre lui , en conféquence 
» de l'Arrêt du 6 Septembre 1764 , jufques &c compris 
" l'Arrêt rendu par contumace de préfence le 24 Sep- 
H tembre 17^5 , feront apportées au Greffe du Confeil , 
» enfemble les pièces jointes audit Procès : ordonne 
55 pareillement que dans le même délai toutes les autres 
" pièces finfies fur le fieurHuffon, & remifes ou dépofées 
» au Greffe du Parlement , feront envoyées audit Grefie 
" du Confeil , en l'état ou elles font , avec l'expédition 
w des inventaires qui en ont été faits. 

Le fieur Huffon , qui s'éioit conftitué prifonnier dans les 
prifons de Fontainebleau , a été élargi par provifion , 



en vertu d'un autre Arrêt du même jour , à la chargé ^ » 

de i^ remettra en prifon à la fuite du Confeil , lors du 
Jugement définitif. 

Toutes les. pièces demandées par l'Arrêt du i^ Ofto» 
bre font aftuellement entre les mains de M. le Rap- 
porteur. C'efî: dans ces pièces qu'on a puifé les motifs* 
de la condamnation du fieur Huffon , & où il efpere 
au contraire que le Confeil trouvera les fondemens de 
fa j unification. II auroit defiré éviter la répétition des 
moyens que lui fourniffent les irrégularités radicales de 
la procédure ; mais il peut d'autant moins s'en difpenfer 
que l'événement de l'Arrêt définitif les rend encore plus 
viftorieux. Il obfervera feulement de les traiter le plus 
fuccinélement qu'il lui fera poflible , pour arriver plus 
promptement à la difcuffion qui le touche le plus dans 
le moment aftuel. Il fuivra fur le premier objet l'ordre 
qu'il a tenu dans fes précédens Mémoires, 

MOYENS. 

Moyens pris des nullités de la procédure. 

Les moyens de nullité , en matière criminelle , ne 
doivent point être envifagés fous un point de vue pure- 
ment & ftriftement relatif à la forme ; parce que les 
règles de l'ordre judiciaire ayant la sûreté même 

des citoyens pour principal objet , robfervation de ces » 

règles peut feule légitimer les preuves que la juflice 
doit acquérir contre les accufés. L'efpéce offre une 
application particulière de ces vérités. Les. informations 
faites contre le fieur HufTon n'ont produit des charges 
de toute efpéce contre lui , que parce que le Corn- 
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tniffaîre ne s'eft point renfermé dans les bornes de fa 

miiîîoa ; & qu'on ne s'ell point confornfé à l'0r4Dn- 
nance dans l'audition des témoins , comme le fieur 
Huflbn le prouvera dans la fuite. Il efpere donc qu'on 
recevra ces moyens contre la procédure comme les 
' premières preuves de fa juftification. 

Moyen d'Incompétence. 

Le fîeur Huffon veut prouver que le Parlement n'étoit 
point compétent pour lui faire fon procès fur la délation 
^ portée par la Requête du 6 Septembre , parce qu'il 
n'étoit attaqué alors que dans fa qualité de Subdélégué, 
& dans l'exercice même des fonctions de la fubdélé- 
gation. 

U ne rappellera point ici le principe qui le mettoit J 
dans le cas particulier , hors de la jurifdLéHon du Par» 
lement; parce qu'il ne peut pas être contefté. L'on ne peut pas 
prétendre que le Subdélégué d'un Intendant de province 
puiffe être refponfable de fa conduite dans la fubdélégation, 
à d'autres qu'à fes fupérieurs ; qu'à ceux qu'il repré- 
fente , & de qui il tient fon pouvoir , foit immédiate- 
ment , foit médiatement. L'abus qu'il fait du pouvoir 
qui lui eft confié eft une contravention aux ordres qui 
lui font donnés; un oubli des devoirs qui lui fontprefcrits, 
un excès dans fa miffion 5 par conféquent cet abus crimi- 
nel ne peut être jugé tel , que par celui qui a donné les 
ordres, qui a impofé les devoirs , & fixé la miffion ; parce 
que lui feul peut en connoître toute l'étendue & toutes 
les obligations. L'on a développé ci-devant ce principe, 
puifé dans l'ordre général & hiérarchique des Jurifdiftions. 
L'on a cité des exemples, & fur-tout un que fournit le 
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fieur Huflbn lui-même , qui a déjà eu k fe défendre fur des 

chefs de plaintes renouvellées dans le dernier procès , & 
qui n'a eu d'autre Juge que feu Monfieur le Chancelier , fur 
les informations que cet augufte Chef de la Juflice s'étoit 
fait donner par M. le Procureur Général du Parlement 
de Metz même. D'ailleurs le fieur Huffon doit-il craindre 
que le Confeil méconnoifie l'autorité légale que lui 
donne fur les Subdélégués de M M. les Intendans , la 
miflîon même qui leur communique le caraftére public 
dont ils font revêtus ? Ce feroit marquer une méfiance 
defpeftueufe, que d'infifter plus longtems fur la règle : c'cfl 
donc feulement à en faire l'application à l'efpéce, qu'il 
faut s'attacher : c'eft le fait qu'il s'agit d'établir , &: non 
Je droit. 

C'eft dans la Requête fignée Pourfain , qu'il faut cher- 
cher la folutionj parce que c'eft la déclamation que con- 
tient cette Requête qui a dû exciter le zélé du Parle- 
ment ; qui a armé la Juftice contre le fieur Huffon. Dans 
ce moment aucune plainte, aucune clameur ne s'élevoit 
contre lui. Or qu'eft-ce que préfente cette Requête con- 
tre le fieur Huffon ? Le fait de la deftitution des anciens 
Officiers de Douzy , qu'on lui attribue en fuppofant 
qu'il a employé les voies les plus odieufes. On y parle 
bien du péage de Douzy , mais c'eft feulement pour en 
faire le motif de la prévarication qu'on lui impute, parce 
qu'il falloir lui prêter un intérêt quelconque dans la con- 
duite qu'on déféroit. Le fait du péage de Douzy regar- 
doit tous les habitans en corps,. & la Requête n'étoit 
donnée 'qu'au nom des Officiers. Enfin cet objet peut 
d'autant moins être entré dans la connoiffance dn Par- 
lement , qu'il n'en a été queftion , ni dans le Procès , ni 
dans le Jugement ; car l'Arrêt définitif ne dit pas un mot 



-40 
clu péage. Or la Juftice ne devo'it prendre connoiffance 
que des faits dont elle pouvoit croire le fieur Huffon 
coupable ; elle ne pouvoit pas l'entreprendre fur l'inten- 
tion. Il lui falloit un corps de délit quelconque ; & elle 
ne pouvoit en trouver que dans les faits de la deftitu- 
tion , & de la nouvelle éleftion. Par conféquent le Pro. 
CCS crimmel qu'on a fait au fieur Huffon n'étoit fondé 
que fur l'abus prétendu de fon pouvoir de Subdélé- 
gué pour furprendre la religion de M. le Comraiiïaire 
départi , & pour fubfhituer aux anciens Officiers des 
Officiers à fa dévotion. C'efl: donc formellement comme 
Subdélcgué qu'il a été pourfuivi ; c'eft fur l'exercice même 
de fe& fonctions dans la fubdélégation , que le Parlement 
a voulu prononcer j & pour y parvenir , il a fallu qu'il 
jugeât la conduite que le fieur Huffon avoit tenue vis-à- 
vis de fon Supérieur ; que ce Supérieur avoit été vérita« 
blement furpris : ainfi , pour condamner le fieur Huffon, 
il falloit que M. l'Intendant fût appelle , & reconnût h 
fraude de fon Subdélégué ; car autrement il ne pouvoit 
pas être coupable. C'efi:-à-dire que le fieur Huffon ne pou- 
voit pas en ce cas être jufl:iciable du Parlement fans 
que M. l'Intendant ne le devînt lui même. 

il efl: vrai que par l'événement des informations Je fieur 
Kufion s'ell trouvé chargé de plufieurs faits étrangers ï 
fa qualité de Subdélégué , qu'on n'a fans doute rais dans 
la bouche des témoins , que dans le deffein de donner 
des armes plus régulières au Parlement : mais cette ref- 
fource , que condamnoit le principe même qui failbit agir 
le Parlement, puifque les informations ne dévoient por- 
ter que fur les ftiits de la Requête des Officiers de Douzy, 
pouvoit-elle réparer le défaut radical de la pourfuite? 
N'étoit-ce pas l'Arrêt du 6 Septembre qui avoit ordonné 
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la procédure extraordinaire , Se qui pouvoît feul la ren- 
dre régulière & valable ? Par conféquent , ficet Arrêt étoit 
nul par défaut de compétence, tout ce qui s'en fuivoit 
pouvoit-il jamais acquérir de la validité ? 

L'événement même de l'extenfion des charges après 
coup , prouve toute la néceifllté de foutenir le principe j 
car il s'enfuit qu'elle n*a été l'ouvrage que de la fraude 
êc de la. méchanceté, puifque perfonne jufqu'alors n'a- 
voit imaginé de fe plaindre du fieur Huffon. Enfin , la rè- 
gle qui conftitue les fubdélégués jufticiables de ceux dont 
ils tiennent leur miffîon , ne peut point permettre que la 
haine & la vengeance auxquelles ils ne font que trop ex- 
pofés par leurs fondions mêmes , puiflent les fouflraire , 
par la reflburce des dépofitions , à la Jurifdiilion de leurs 
Supérieurs : on ne pourroit admettre une pareille ref- 
iburce fans donner ouverture à des entreprifes deflrufti- 
ves de l'ordre , & contraires au maintien d'une autorité 
légitime. 

Mais , pour fe décider à cet égard contre la pourfuite 
dont il s'agit, il ne faut que confulter l'Arrêt même du 
24 Septembre. Les chefs fur lefquels eft appuyée la con- 
damnation du fieur Huflbn ne doivent être envifagés que 
comme le réfultat des charges , qui a fixé l'attention de 
la Chambre des Enquêtes. Or, fi l'on en excepte l'art, 
de la prétendue contravention à l'Ordonnance des Eaux 
3c Forêts, ce Jugement ne porte que fur l'exercice de 
la fubdélégation. 

Premièrement, tout ce qui concerne l'éleftion de Douzy, 
tant pour la deftitution des anciens Officiers , que pour 
la nomination des nouveaux ; la furprife prétendue faite 
à la religion de M. le CommifTaire départi , & les dattes 
des Ordonnances ne peut pas être mis en queftion. 
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Secondement, l'article de la prétendue négociation en* 
îre le fieur Huffon , & un commis de M. l'Intendant fur les 
approvifionnemens , étoit on ne peut plus étranger à la jurif- 
diftion ordinaire ; parce qu'il impliquoit le Miniftre de la 
guerre , & M. l'Intendant : c'étoit condamner l'un 8c 
l'autre, que de condamner le fieur Huflbn. Cette vérité 
recevra un plus grand jour dans la difcufïïon des faits. 

Troifiémement , le monopole , fondé fur les prétendus 
achats confidérables de grains & de fourrages , n'étant ca- 
radérifé tel, que parce qu'ils étoient défendus au fieur 
Huffon par les Ordonnances de l'exécution defquelles il 
ctoit chargé , fon crime feroit une contravention à la 
mi/Tion qui lui étoit déférée , & un abus du pouvoir dont 
il étoit dépofitaire : S'il n'eût point été Subdélégué, iln'au- 
Toit pu être envifagé que comme un particulier faifant 
le commerce de grains & de fourrages , & fur-tout trai- 
tant avec les entrepreneurs généraux ; ce qui ne pouvoit 
jamais être criminel. 

Quatrièmement , l'Arrêt même ne permet pas d'envifa- 
ger autrement le chef qui regarde le fieur Gayot, In- 
tendant de l'armée : Il condamne nommément le fieur 
HufTon en qualité de Subdélégué j c'eft-à-dire pour avoir 
abufé de fa qualité. Et en effet ce ne pouvoit être qu'en 
cette quaUté qu'il opéroit alors. C'eff encore un art. dont 
le développement ne pourra qu'ajouter au raifonnement 
qu'on vient de faire. 

Cinquièmement , il ne peut pas y avoir de difficulté fur 
l'art, de la ferme des oftrois. Le crime du fieur Huffon 
à cet égard , ne peut provenir que de l'inconciiiabiliré 
de cette ferme avec la qualité de Subdélégué ; car le 
fieur Huffon j fans cette qualité , pourroit être fermier 
des oftrois ; auffi ne le punit-on pas pour avoir été fer^ 



înier des oftroîs ; mais pour n'avoir pas connu !es con- 
venances de fa place , qui ne lui permettoient pas de pren- 
dre cette ferme. 

L'art, des menaces & des voies de fait qu'on lui im- 
pute en qualité de Subdélégué, pour le recouvrement 
des droits de l'oftroi , étoit fur-tout dans le cas de ne 
pouvoir être jugé par le Parlement} parce que le fieur 
Huflbn ne pouvoit avoir commis ces excès fans avoir 
outre-pafle les ordres qui lui étoient donnés , & fans 
avoir abufé de fon pouvoir : H n'y avoit donc que le Juge 
de ces ordres, Si de ce pouvoir, qui pût juger la préva- 
rication. . 

Enfin le chef de la reftitution des bois pris près du 
moulin de Bazeilies eu particulier à l'adminifliàtion des 
ponts & chauffées , fur laquelle le Parlement n'a aucune 
jurifdiftion. 

Ainfi le principe & l'objet des pourfuites qui ont pro- 
duit la condamnation du fieur Huffon, fe réuniffent pour 
faire conclure que le Parlement devoit s'en interdire la 
connoiffance. 

L'on ne parle point de l'effet de l'inexécution des Let- 
tres-patentes qui fixoient le Jugement à la Grand-Cham- 
bre : C'eft au Confeil à eflimer l'influence de cette inexé- 
cution fur le Jugement. 

Jlf OY E N fondé fur ce cjue le Parlement na point été 
fatjt régulièrement bar la Requête des Ojjickrs de Dou^V. 

Il nefuffir pas que les tribunaux foientcompcrenç, pr ur 
Connoître régulièrement des affaires qui leur font défé- 
rées; il faut encore que les Parties réclament leur Juf- 
îice à propos, & conformément aux régies de l'ordre 
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tidiciaîre. Il ne dépend point des Juges de fe faîfir litil 
différemment & arbitrairement de toutes les affaires qui 
leur font foumifes. L'on ne croit pas que ces vérités foient 
conteftées. 

Or , lorfque les Officiers de Douzy , pour lefquels agif- 
foit Pourfain, fe font préfentés au Parlement de Metz, 
leur éleftion avoir été annuUée par l'Ordonnance de M. 
l'Intendant, du 23 Mai, & fuivie d'une nouvelle, con- 
firmée par une autre Ordonnance du même Magiftrat ; 
ils avoient par conféquent perdu le titre , & le caraftere 
que leur avoit communiqué la première éleftion j ils 
étoient devenus de fimples particuliers , comme s'ils 
n'euflent jamais été élus. C'étoit fans doute avec raifon 
que la première éleftion avoit été annullée, & de l'au- 
torité du Commiflaire départi, comme on le prouvera, 
dans la fuite ; mais ce n'eft pas ce qu'il s'agit d'examiner 
ici ; l'on ne veut pofer que le fait , qui ne peut pas être 
contefîé, pour en conclure que les anciens Officiers n'a- 
voient d'autre voie à fuivre dans la circonftance où ils 
fe trouvoient , que celle de fe pourvoir contre les Or- 
donnances qui avoient annullé l'éleftion du 25 Décem- 
bre j c'efl-à-dire de demander au Confeil que ces Ordon* 
nances fuflent infirmées, & la première éleftion main" 
tenue. Il eft vrai qu'il y avoit alors un conHit entre Ie$, 
Juges ordinaires, & le Commiflaire départi j mais pre- 
mièrement ce conflit étoit l'ouvrage même des ancien? 
Ofliciers^qui ne l'avoient élevé qu'après avoir été jugés 
contradiftoirement par M. l'Intendant , fur la remife faite 
au /îeur Huflbn des A6ies de ia première éleftion j c'eft- 
à-dire qui avoient cherché à fe fouflraire à la jurifdic- 
tion de M. Je Commiflaire départi , lorfqu'ils n'avoient 
abfolunent d'autre parti à prendre, même dans leur pro* 



^re fy ftême , que d'attaquer fon Ordonnance par les voie» 
de droit : le prétendu conflit ne les difpenfoit point de 
fe pourvoir au Confeil , qui dans l'ordre doit être le feul 
Juge des Ordonnances de MM. les Intendans. Enfin ^ 
quand on fuppoferoit que le Conflit pouvoit être jugé par 
le Parlement , il faudroit du moins convenir que ce tri- 
bunal devoir commencer par le vuider ; car, autremv.nr , il 
prenoit connoiflance du fond des conteftations fur lefquel- 
les les Ordonnances du Commiffaire départi avoient pro- 
noncé , en laifliant fubfifter ces mêmes Ordonnances , 
qui ont joui poftérieurement de toute leur exécution. 

D'ailleurs les anciens Officiers , pour lefquels agiflbit 
Pourfain , ne demandoient pas le Jugement du conflit j 
leur Requête ne tendoit qu'à faire dépofer par les nou- 
veaux la Requête fur laquelle étoit intervenue l'Ordon- 
nance du 2.3 Mai, pour enfuite prendre telles autres con- 
clufions qu'ils aviferoient : Mais quel droit avoient-ils de 
demander ce dépôt au Parlement , tant que l'Ordonnance 
n'étoit poinï détruite , ni même attaquée ? L'exécution de 
l'Ordonnance n*eraportoit-elIe pas avec elle l'exécution 
des Aélcs fur lefquels elle étoit intervenue ? Enfin ils 
vouloient qu'on regardât l'Ordonnance du 23 Mai comme 
un être de raifon , dont ils ne dévoient pas s'occuper , 
ik la Requête d'oppofition fur laquelle étoit intervenue 
cette même Ordonnance , comme une pièce extrajudi- 
ciaire qu'ils pouvoient attaquer comme bon leur fem- 
bloit. Ne faut-il pas conclure que la démarche de ces Of- 
ficiers n'avoit qu'un fondement vicieux , & incapable de 
produire aucun efl'et légitime ; qu'on devoir en confé- 
quence rejetter leur Requête comme on rejette toutes 
celles quine font point prefcrites par l'ordre judiciaire.^ 

Comme ce n'ell: qu'incidemment à la demande civile 
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que la pourfuitte extraordinaire a été ordonnée , l'irrégu- 
Jarité qui frappe l'introduftion de l'une doit frapper l'intro- 
duâion de l'autre. Non-feulement l'incident ne peut pas 
fubUfter lorfque le principal tombe ; mais l'on ne peut 
pas divifcr l'Arrêt du 6 Septembre , de manière qu'il foit 
en même tems régulier & irrégulier. D'ailleurs, il ne faut 
pas croire que les défauts de forme foient toujours in- 
différens au fond. Le langage de la partie qui pèche par 
le vice de la voie qu'elle a choifie pour fe pourvoir, doit 
être fufpeft à la Juftice , parce que la bonne foi & la 
droiture ne connoifTent que les voies qui leur font ouver- 
tes par les loix & l'ordre judiciaire. 

Outre le défaut qu'on vient de relever ici il faut 
remarquer que le Parlement a pris connoiffance de l'af- 
faire en première inftance. Quoique cette irrégularité 
paroifTe avoir le même fondement que l'autre , elle doit 
cependant être envifagée comme formant une nullité 
diftinfte & particulière, qui produit un défaut de plus 
dans l'Arrêt. 

L'on fuppofe qu'il n'y eût point de conflit , ou que les 
anciens Officiers pufîent réclamer la juftice ordinaire 
pour fe faire maintenir , comme ils le prétendoient dans 
ieur Requête du 6 Septembre : Il eft certain qu'en ce cas 
ils ne pouvoient s'adrefîbr au Parlement , que par appel 
des premiers Juges , & pour faire infirmer un jugement 
émané d'eux. Le Parlement ne doit pefer ce qui touche 
l'ordre public , pour fe fervir des expreffions de la requête 
préfentée au Parlement, que dans le degré fupérieur où 
il efl placé , & en obfervant les régies judiciaires. Le 
maintien des degrés de Jurifdiftion fait partie de ce même 
ordre public. Or, bien loin d'être forcés à fe pourvoir 
SU Parlement par l'appel d'une Sentence du Baillage de 
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Sedan, ils ne s'y préfentoient au contraire que pour en 
demander l'exécution provifoire ; parce qu'elle les main- 
tengit , & faifoit défenfes aux autres de les troubler ; Ils 
ufoient d'une voie qui n'étoit ouverte qu'aux nouveaux 
Officiers , lefquels pouvoicnt feuls fe plaindre d'un juge- 
ment qui leur étoit contraire. Enfin leur objet principal 
étoit le dépôt de la Requête d'oppofition à l'éleftion du 
2 y Décembre, pour en pourfuivre les auteurs , du moins 
à ce qu'ils faifoient entendre. L'on demande pourquoi ils 
pourfuivoient direftement au Parlement l'adjudication 
d'une pareille demande ? Pourquoi ils ne s'adrelToient pas 
au Baillage de Sedan , en exécution de fa Sentence ? L'on 
neû pas en peine de découvrir leur motif. Il eft évident 
qu'ils penfoient qu'on auroit plus de difficulté à d éconcerter 
leurs projets s'ils pou voient parvenir à faifir le Parle- 
ment : Mais on ne croit pas que ce motif paroifle , au 
Confeil, avoir dû faire ceffer la régie. Enforte que le 
fieur Huffon perfifte dans la perfuafîon où il a toujours 
été, que la pourfuite faite contre lui devoir tomber par 
les nullités multipliées de l'Arrêt du 6 Septembre 1764. 

AdOYEN" pris du défaut d'accufation. 

L'on fe contentera encore de rappeller fuccintement la 
régie à cet égard , parce qu'elle a été établie précédem- 
ment , & qu'elle ne peut pas fouffrir de difficulté. 

L'accufation eft le fondement de toute procédure ex- 
traordinaire ; parce qu'il n/e peut pas y avoir d'accufé 
fans accufateur: Elle eft en matière criminelle ce qu'eft 
la demande en matière civile , où il faut une partie qui 
intente l'a^iion , & contre laquelle le défendeur , attaqué 
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ïîial-à-propos , puiffe obtenir fes dépens, ScCcs dommage* 
& intérêts. 

L'accufation fe forme par la plainte , (bit de k 
Partie civile , foit de la Partie publique , qui doit', 
en'certains cas, fe rendre accufateur fans attendre que 
fon miniftere foit excité par une plainte particulière. Mais 
la partie civile ne pouvant avoir d'autre objet dans fa plainte 
que la réparation civile & les dommages & intérêts qu'elle 
peut prétendre , la vindifte publique ne peut être pour- 
fuivie que par la Partie publique , qui , en conféquence , 
efl regardée , dans nos moeurs , comme le feul accufateur 
relativement à la punition des crimes , & au maintien 
de l'ordre. Ceft fur ce fondement que , dans l'abfence , 
ou fur le refus du Procureur du Roi , les Juges com- 
mettent pour re que tir , dans les cas où l'intérêt public 
l'exige. 

Il ne fuffit donc pas dans notre droit , qu'il y ait une 
plainte privée pour la validité d'une pourfuite qui tend 
à la punition du crime ; il faut encore que la Partie pu- 
blique , feule dépofitaire de l'intérêt public , & feule en 
droit de demander la réparation due pour le trouble fait 
à la ttanquillité générale, fe rende accufateur de fon chef, 
1^ requere ce qui convient à la vindiéle publique. 

Or , qu'il n'y ait point eu d'accufateur lorfque le fieur 
Huffon a été pourfuivi criminellement au Parlement de 
Metz, c'eft ce qu'on ne peut pas contefter. i^ Il n'y 
a point eu de plainte particulière. Bien loin qu'on puifTe 
donner ce titre à la déclamation portée par la Requête 
fignée Pourfain , elle n'a même pas le caraftere d'une 
dénonciation , qui doit être infcrite fur les Regiftres que 
|a Partie publique eft obligée de tenir à cet effet ; pofitive, 

circonftanciés 
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drconftanciée, & enfin revêtue de toutes les autres forma- 
lités qui lui étoient eflentielles : C etoit une pure déclama- 
rion , qui ne méritoit que l'indignation de la Juftice. 

2° Le Parlement de Metz a reconnu expreffément qu'il 
n'y avoir point eu d'accufation de la part de M. le 
-Procureur Général ; c'eft dans des remontrances qu'il a 
faites au Roi au fujet de l'affaire dont il s'agit , où il 
dit « Le Procureur Géi éral du Roi n'étoit point à Metz 
i> lors de la Requête fur laquelle eft intervenu l'Arrêt qui 
» ordonne l'information par le foit montré ( l'Arrêt du 
6 Septembre) ; cette Requête a été communiquée à (on 
Subflitut , qui n'a pris aucunes requijîtions. Et en effet, 
tien loin qu'il eut requis , on a vu qu'il avoir dit au con- 
traire 3 fauf à requérir ce que au cas appartiendra à la fuite : 
c'eft-à-dire qu'il avoit nommément déclaré qu'il n y avoic 
pas alors matière à requiiîtion ; & qu'on a informé contre 
la déclaration de la feule partie qui pouvoir déterminer 
la Juftice à pourfuivre. Il eft donc vrai que la procédure 
faite contre le fieur Huffon pèche par le principe le 
plus effentiel. 

En effet il demande quel fera fon recours en définitive 
pour les réparations & l'indemnité qui lui font dûs ? 
Pourra-r-il l'exercer contre la partie publique ? Elle lui 
cppoferoit le réquifitoire donné avant l'Arrêt du 6 Sep- 
bre. Sera-ce contre les Officiers de Douzy ? Mais , indé- 
pendemment de ce qu'il n'y a pas lieu de croire qu'ils 
ayent autorifé la délation faite fous leurs noms , ce qui 
réduira l'adion à Pourfain, les trois autres font comme lui de 
pauvres habitans d'un malheureux village qui ne feroit 
pas en état de réparer les pertes qu'on a caufées au fieur 
Huffon. Les autres aftions , foit en prife à partie , foit 
à toutes autres fins , qui lui font ouvertes , auront un 
Partie I. Q 
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objet litigieux , &: feront encore dirpendîeufes à exercera 
Enfin l'accufation de la partie publique étoit d'autant plus 
nécefTaire , que la délation , fi c'en étoit une , ne portoit que 
fur de prétendues infraftions à l'ordre général , & des abus 
d'autorité qui affeftoient principalement l'intérêt public. 
L'on a déjà mis fous les yeux ce que contient la Requête 
du 6 Septembre , où il n'y a que la deftitution des anciens 
Officiers qui puiffe être regardée comme un objet d'intérêt 
privé : Mais le tableau qu'on fera dans un moment des 
charges réfultantes des informations ,. & qui ont fait la 
matière principale des condamnations prononcées contre 
le fieur Huflbn , fera encore mieux connoître qu'il s'a- 
gilToit fur- tout , dans le procès , de la caufe publique. 

L'on n'objeètera fans doute pas que le réquifitoire fur 
lequel ell: intervenu l'Arrêt du 5 Septembre, qui décrète 
le fieur Hufîbn de prife de corps , a fupléé au défaut du 
premier, parce que la partie publique y a requis pour le 
Roi la continuation d'information , & le décret : Cette 
objeftion feroit aifée à réfoudre. 1° Un réquifitoire ainfi 
conçu , en pareil cas , ne doit être regardé que comme 
un afte d'inftruftion , Se la fuite néceffairc de l'infor- 
mation , fur laquelle la partie publique eft obligée par 
l'Ordonnance de requérir : C'eft: la nature des charges 
qui détermine alors les conclufions de la partie publique, 
laquelle ne requere le décret de prife de corps , que 
parce qu'elle croit , pour le bien de la Juftice , que les 
charges y tendent ; fans entendre approuver les in- 
formations , Se s'en rendre garante fi elle ne les a pas 
requifes. De pareilles conclufions ne doivent pas plus lier 
la partie publique , que celles qu'elle prend en matière 
civile ; parce que les unes comme les autres ne font que 
fon opinion , qui ne force pas les Juges. Il n'en ell: pas 



de même du requifîtoire qui contient accufation , & qui 
tend à l'information ; parce qu'alors la partie publique 
fe rendant accufateur , les Juges font obligés de taire 
informer. 

2° Il faut une déclaration de la partie publique , qui 
exprirrie les chefs d'accufiition , & l'engagement qu'elle 
contrafte envers l'accufé de répondre de fes dommages Sc 
intérêts , à défaut de dénonciateur , ou û fon miniftere 
n'a pas été forcé. Or, on ne peut pas dire que le réqui- 
(îtoire dont il s'agit contienne, ni explicitement, ni im- 
plicitement cette déclaration. 

3" L'Arrêt définitif même prouve le défaut qu'on 
reproche à la procédure dont il s'agit; car il qualifie le 
fieur HufTon d'accufé d' exact. ons , concujjions , malverfadons, 
& prévarications. Dans les informations , dans les motifs 
envoyés à Sa Majefté par le Parlement, & dans tous les 
aftes de la procédure, on ne le qualifie pas autrement j 
& ni dans l'Arrêt, ni dans Tinllruftion , la partie publique 
ne fe préfente ni comme demandeur, ni comme accufa- 
teur ; l'Arrêt ne porte autre chofe finon , Vu le procès 
extraordinairement injlruit à la Requête dit Procureur 
Général du Roi , comme il avoit été ordonné par l'Arrêt 
du 6 Septembre. En forte que le fieur HufTon a été 
pourfuivi comme accufé d'exaftions, de concufiions, de 
malverfations , & de prévarications , fans autre accufa- 
tion que celle qui étoit portée par la Requête fignce 
Pourfain qui pouvoit être tout au plus regardée 
comme une dénonciation très imparfaite & trcs-iufuffi- 
fante j & quoique la pourfuite de crimes aulîi graves 
ne pût être faite qu'avec la partie publique comme 
accufateur pour l'intérêt pubUc. Enfin une pourfuite 
aufTi férieufe Se aufîi importante dans fes objets , par la 

G il 
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nature des crimes împufés , & par la qualité de l'accufé ^ 
n'a eu d autre fondement , depuis fon commencement 
fufqu'à fa fin , que l'Arrêt du 6 Septembre , par lequel 
le Parlement a ordonné l'information d'office , & contre 
le réquifitoire de la partie publique* 

4* Quand on pounoit donner au réquifitoire du 5 Novem'^ 
bre, malgré tout ce qui vient d'être obfervé, l'effet d'une ac- 
cufation, la pourfuite n'en feroit pas moins nulle; parce que, 
ne pouvant porter que fur la continuation d'information , il 
ne pourroitpasvalider l'information déjà faite , & le décret 
déjà décerné, lefquelsfontlabafe de toute la procédure.La 
première information eft d'autant plus intéreflante ^ qu'elle 
fournit les preuves qui ont principalement produit l'Arrêî 
définitif. 

Ainfi , en mettant la pourfuite dont il s'agit fous l'afpefl 
le moins favorable au fieur Huffon , elle ne pourroit pas 
fe foutenir ; parce qu'il feroit toujours certain que le Par- 
lement en a fait faire d'office la partie la plus effentielle. Y 
eut-il cependant jamais de circonftance où il fût plus nécef- 
faire d'épuifer toutes les précautions que prefcrivent les Or- 
donnances ? Et en effet le fieur Huffon n'étoit déféré que pa? 
la voie de la déclamation , & par le canal de gens , non- 
feulement fufpefts, mais même incapables, par eux-mêmes, 
à tous égards , d'infpirer à la Juftice cette confiance donî 
elle a befoin pour s'armer du glaive qui porte à l'honneuï 
des hommes. Si la sûreté de ceux qui font les plus obfcurs, 
exige de la part des Juges la prévoyance que difte l'humanité 
d'accord avec les loix j qu'elle doit être leur circonfpeftion, 
iorfqu'il s'agit d'un de ces Citoyens que les fondions ', le 
rang, la confidération publique , & le titre de chef d'une 
ïiombreufe & honnête famille , ne doivent pas rendre moins 
précieux à la fociété qu'à la Juftice ? Quoi ! un fcélérat , 



iquî tî'e/1 connu que par Ces crimes , oblige ceux à qui le 
pouvoir de juger de la vie des hommes eft confié , d'ob- 
ferver des formes effeîîtielles à fon jugement ; & le procès 
aura pu être fait d'office , fur les propos d'un Payfan , à 
un Officier public , dont l'honneur ne peut être flétri fans 
qu'une foule de Citoyens , qui voyent leur fort uni au fien , 
ne participent à fon infortune j fans condamner la confiance 
des fupérieurs de tous les ordres , l'eflime de tous fes com- 
patriotes , & jufqu'à la proteflion même de fon Souve- 
rain ? Le fieur Huflbn auroit tort de fe plaindre auffi amè- 
rement de cette inobfervation des formes , s'il n'étoit pas 
affijré qu'elle a produit l'erreur dans laquelle on eft tombé 
à fon égard. Si la marche avoir été régulière , elle auroit 
été moins précipitée ; & le fieur Huflbn auroit été en état 
de parer les manœuvres de fes ennemis , & de garantir Ces 
Juges de l'illufion à laquelle ils ont été entraînés. 

Il lui refte à parler fur la forme, des irrégularités eflentiel- 
les qui ont été coramifes dans la confeftion des informations. 

I^OYE N tire des irrégularités commifes dans les 

informations. 

Premièrement , ces informations embrafTent tout le temâ 
pendant lequel le fieur Huflbn a été Subdélégué de M M, 
les Intendans de Metz j c'eft-à-dire un efpace de vingt- 
fept ans ; & parcourent toutes les aftions qu*il a faites 
dans un intervalle auffi confidérable. Il a fallu qu'il ait été 
en état de fe rappeller les détails d'une multitude infinie 
d'affaires de toute efpéce qui lui avoient pafle par les mains, 
non-feulement comme Subdélégué , mais encore à raifon 
de fes autres places. Il a été heureux que fa mémoire l'ait 
fécondée dans une pareille difcuffion où les faits étoient 
ircfnqués, changés, ou dénaturés. Ces informations ne font 
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donc point ce que les Ordonnances, & les règles de la 
JulHce prefcrivent en matière criminelle ; c'efl-à-dire des 
Procès-verbaux contenant des dépofitions qui tendent à 
la preuve de délits imputés à un accufé ; ce font des infor- 
mations de vie & de mœurs furie compte dufieur HufTon ; 
c'eft la matière d'une confeffion générale que la Juftice 
lui a impofée pour toutes fes aftions pendant une bonne 
partie de fa vie. Quand elles auroient été la fuite des 
Arrêts du 6 Septembre , & du 5 Novembre , elles n'en 
feroient pas moins irrégulieres ; parce que de pareilles 
informations font réprouvées en matière criminelle , com- 
me tendant à mettre le trouble dans la fociété , foit en 
faifant renaître des délits qui peuvent être effacés, ou éteints 
par le laps de tems , foit en expofant la vie & l'honneur 
des hommes aux accufations de gens mal intentionnés , & 
maîtres des preuves j enfin comme ne pouvant fe concilier 
avec les difpofitions des Ordonnances , qui veulent que 
les témoins foient entendus à charge & à décharge , & fur 
la plainte ; ce qui ne feroit pas praticable fi elle portoic 
fur toutes les aftions de l'accufé pendant nombre d'années. 
Mais ces informations n'étoient point prefcrites ; il étoit 
feulement ordonné par l'arrêt du 6 Septembre , qu'il feroit 
informé des faits contenus en la Requête des anciens Officiers 
de Dou^y , circonfîances & dépendances y & ces faits 
concernoient uniquement la révocation de l'éleftion du 2j 
Décembre 1763 , & l'événement de la nouvelle : quand 
on y ajouteroit la perception du péage, quoiqu'il n'y eût 
point de faits articulés à cet égard , il s'enfuivroit toujours 
que les informations ne dévoient poner que fur les faits 
des deux éleftions , & de la perception du péage , au lieu 
qu'elles n'exceptent rien de tout ce qu'on a imaginé de 
faire dépofer aux témoins contre le fieur Huflbn. Par 
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%\rconJlances & dépendances on ne peut entendre que ce qui 

efl acceffoire $ que ce qui fe trouve lié , ou avoir trait aux 
faits énoncés : Or il efl: certain qu'il n'y a rien de plus 
clifl:in6l & de plus indépendant dans les informations , que 
ce qui regarde les élevions & le péage, & le fur plus des 
charges. On peut en juger par l'Arrêt définitif. Qu'efl-ce 
qu'ont de commun avec \qs premiers chefs pour lefquels 
le fieur Huflbn a été condamné , les prétendues contraven- 
tions à l'Ordonnance des Eaux & Forêts j les faits concer- 
nant les approvifionnemens de 1746 ; les achats de grains 
& de foins , & les traités faits avec les Entrepreneurs des 
fourrages j la fixation des rations faite par le lieur Gayot ; 
la Ferme & l'oftroi, & enfin \qs pourfuites faites pour la 
perception de ce droit ? Il réfulte plufieurs conféquences 
de cette extenfion : La première, que les Commiffaires 
chargés de procéder aux informations ont excédé leur 
mifîion , & même d'une manière très-remarquable ; d'autant 
plus qu'il eft de règle que , fi les informations produifent de 
nouvelles charges , il faut que l'information en foit ordon- 
née fur la plainte de la partie pubfique : La deuxième , que 
toutes les dépofitions relatives à d'autres faits que ceux 
annoncés ou indiqués dans la Requête , dévoient être 
rejettées des informations ; C3 qui fait tomber les difpofi- 
tions de l'Arrêt qui portent fur des faits étrangers : La troi- 
fieme, que les témoins , à qui on a dû lire le contenu de 
la Requête, & de l'Arrêt du 6 Septembre, & qui ont dépofé 
de toute autre chofe que ce qui leur étoit prefcrit , ont ceilé 
d'être témoins pour devenir les délateurs du fieur Huffon ; 
ce qui devoit d'ailleurs faire regarder comme calomnia- 
teurs ceux dont le témoignage a été reconnu faux par 
révénetnent j & cependant aucun d'eux n'a excité le minif- 
tere de la Partie publique. Enfin il s'enfuit que tous ces 
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témoins ont été pratiqués, inftruîts, & interrogés, comme 

on l'a obfervé précédemment ; parce que des témoins , 8ç 
fur-tout de refpéce de la plupart de ceux qui ont été enten- 
dus , lorfqu'ils ne font point préparés , ne Ce préfententà la 
Juftice , que pour déclarer ingénuement ce qu'ils fçavent 
fur les faits qu'on leur propofe. 

Secondement , le fîeur HulTon a toujours foutenu , & 
offre encore de prouver , que , lors des informations , le 
CommifTaire a interrogé les témoins fur des étiquettes qui 
lui avoient été adminillrées par le fieur Bernard , fubfli- 
tut , & dont plufieurs étoient écrites de la main de Pour» 
fain même. Lors de la confrontation le fieur Hu0bn fup- 
plia inutilement à différentes reprifes le Commiffaire qui 
y procédoit , d'interpeller les témoins fur ces faits , dont 
ils n'auroient pu difconvenir. Or , indépendamment du 
vice que la préparation feule des témoins jette fur leur$ 
déportions, il faut ajouter que la remife des étiquettes j 
& les interrogatoires des témoins produifent des irrégu- 
larités d'autant plus décifîves par elles-mêmes, qu'ils n'ont 
d'autre objet que de fermer le paffage à la vérité. L'Or» 
donnance voulant que la dépofition de chaque témoiiî 
foit rédigée à charge ôc à décharge , interdit néceffaire- 
ment toute efpéce d'interrogatoire à leur égard. Plufieurs 
Arrêts ont annuUé des information*; où les Juges s'étoient 
écartés de cette régie , en leur faifant défenfes d'interro- 
ger les témoins. Lorfque l'Ordonnance ( art, 3 , tit. 4 ) 
permet à la partie publique de ne donner des Mémoires 
aux Juges , que pour interroger l'accufé , c'eft lui défendre 
implicitement d'en donner pour interroger les témoins. 
P'ailleurs la miffion du Juge dans l'interrogatoire de l'aci 
cufé n'eft point la même dans l'audition des témoins. 
Les témoins appelles pour dépofer des faits dont on leur 

donne 
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âonne leftur e , & Tur lefquels ils ne doivent point être 
prévenus , ne font réputés Ce préfenter que pour décla- 
rer ce qui en eft venu à leur connoiflance , fans être ani- 
més d'a-utre intérêt que de celui de la vérité j & le Juge 
ïi'eft alors que le fimple dépofîtaire de leurs déclarations ; 
Mais Taccufé, en garde contre les queftions qui doivent 
tendre à lui faire faire l'aveu de fon crime , met au con- 
traire le Juge dans la nécefïïté de le fonder , de le re- 
tourner , pour le diflraire du plan qu'il s'eft formé , le faire 
couper dans fes réponfes , & enfin l'amener au point 
dont il veut s'éloigner j ce qui demande des inftruftions 
que le Juge peut n'avoir pas par lui-même. 

Troifiémement , ce- qu'on a dit au fujet des informa- 
tions, s'applique aux Pièces qu'on a trouvées tant dans 
la malle que dans la maifon du fieur Huflbn , & même 
à celles qui ont été adminiftrées par des témoins , ( car 
la prévoyance de fes ennemis aétéjufques-Ià ) : Toutes les 
Pièces qui étoient étrangères aux faits de la requête des 
Officiers de Douzy , n'ont fourni que de nouvelles char- 
ges , fur lefquelles il ne pouvoit être informé ni prononcé 
fans plainte de la partie publique : Jamais la requête du 
6 Septembre n'a pu conduire à faire le procès au fieur 
Huflbn fur les faits que pouvoient concerner les Lettres 
faifîes fur lui, & dont la plupart ont produit fa con- 
damnation. 

On peut même aller plus loin, & ajouter que , quand la 
requête fignée Pourfain auroit pu être le jufte fonde- 
ment d'un procès criminel , elle n'auroit point dû auto- 
rifer la Jiifiice à prendre connoiflance de toutes les affaires 
du fieur Huflbn, &àfefaifirdctous Ces Papiers ; cette pré- 
caution ne peut être bonne qu'à l'égard d'un criminel d'E- 
tat, pour découvrir Ces correfpondances illicites , & trou- 
Fartie L H 
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ver dans l'Intérieur de fa maifon des preuves qu'on ne 
pourroit pas fe procurer par la voie des informations. 
Le fieur Huflbn croit pouvoir même dire que les Papiers 
relatifs à la fubdélégation , fur-tout , étoient un dépôt 
iacré , dans lequel fes Juges dévoient eux-mêmes s'im- 
pofer la néceHité de ne point pénétrer. Enfin la délation 
portée par la Requête du 6 Septembre n'exigeoit d'autre re- 
cherche que celle des Pièces qui pouvoient concerner le 
péage, & réle61ion de Douzy i& le fieur Huffon avoit offert 
d'avance de les repréfenter. En tout cas il eft réfulté de la 
perquifition même à laquelle on s'efl livré avec un em- 
prefTement aufîi extraordinaire , un. inconvénient qui fuf- 
fit pour prouver combien elle étoit déplacée : La leâure 
des Pièces n'a fait condamner le fîeur Huffon fur différens 
objets d'adminiftration, que faute d'une connoiffance fufH- 
fante de la matière dont il s'agiffoit , & des opérations qui 
y étoient relatives : C'eil ce qu'il prouvera dans la fuite. 

Il croit, après la difcufTion dont il vient de s'occuper, 
& qu'il auroit pu étendre encore davantage , qu'il a plus 
de moyens dans la forme qu'on n'en peut exiger, pour 
annuler toute la procédure faite contre lui au Parlement 
de Metz. Il ne lui refle donc qu'à remplir les objets de fa 
juftification. On ne ceffede répandre qu'on lui a fait grâce 
en fe contentant de le diffamer par le blâme, &: par des 
reflitutions , qui fuppofent des expoliations d'autant plus 
criminelles qu'elles regardent le Roi, dont les intérêts 
lui étoient confiés. C'efl ajouter à l'opprobre qu'il a reçu 
par l'Arrêt flétriffant du 24 Septembre ; parce que c'eil 
le fuppofer encore plus criminel qu'il ne le paroît : au fur- 
plus on ne s'apperçoit pas que ce langage n'efl rien moins 
qu'honorable pour les Juges qui ont rendu l'Arrêt ; 
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parce que la Juftice doit à la sûreté publique , &r au main* 

tien des Loix , des punitions proportionnées aux crin'es» 
Les principes de Thumanité ne doivent jamais faire per- 
dre de vue cette vérité fondamentale dans l'adminitlra- 
tion de la Juftice criminelle. Mais quel fera l'étonnement 
de ceux-là même qui veulent juftifier ainfi l'Arrêt du 
Parlement de Metz , quand ils feront convaincus que le 
fieuT Huflon , bien loin de craindre les condamnations 
accablantes qu'il a efluyées, voyoit au contraire dans 
la plupart des chefs qui lui ont attiré l'animadverhon de 
la Juftice , les plus juftes fujets de mériter fes éloges ? 

S'il n'avoir été chargé que de ces mêmes chefs dans 
le procès effrayant qu'il a fubi, fa juftifïcation ne s'éten- 
droit pas plus loin : Mais les motifs qu'on a envoyés 
au Roi pour foutenir le décret de prife de corps du j 
Novembre , qui n'avoit pas caufé moins de furprife que 
d'éclat , préfentent le.fieur Huiïbn comme coupable d'une 
infinité d'autres crim.es encore plus graves ; Le Juge- 
ment définitif n'a peut-être point effacé les premières im- 
preiïions qu'ont dîi faire des imputations auffi pofitives ,' 
quoique bazardées fur la foi de témoins qui n'avoient 
point encore paifle par l'épreuve falutaire de la con- 
frontation ; & il importe au fieur Huflon de diffiper iuf- 
qu'au moindre nuage qui pourroit fubfifler contre la pu- 
reté de fa conduite. D'ailleurs on trouvera dans, le pa- 
rallèle des chefs fur lefquels la Jullice ne l'a point 
condamné, & de ceux où il lui a paru coupable, les 
plus puifl^ans motifs pour fe déclarer en fa faveur; parce 
qu'il jette le jour le plus avantageux fur l'hitloire de fa 
vie. Ceft par ce tableau général qu'on peut connoîtrc les 
hommes placés dans un degré où leurs aftions fixent les 
regards ; & non par des traits particuliers qui peuvent être 

Hij 



cnvilagésfous différens afpefts, parce qu'ils ont descaufesÊ 
& des rapports que tout le monde peut ne pas appercevoir. 

Le fîeur Huffon a d'autres motifs , peut-être encore 
plus prefTans , de fe livrer à cette difcufîion , qui pourroit 
paroître fuperflue dans tout autre cas ; le premier, eft de 
faire voir que les charges éioient de nature à ne pas pré- 
cipiter Je décret de prife de corps : le fécond , qui doit 
ranimer principalement , c'eft que le détail de toutes ces 
imputations odieufes , dans lefquelles la calomnie a été con- 
fondue , prouvera plus que tout ce qu'il poiirroit dire , 
les. manoeuvres qu'on a employées pour faire parler ks 
témoins ; & que leurs dépofnions ont été l'ouvrage de 
ceux qu'il a toujours regardés comme les auteurs de foti 
défaltre. Enfin l'éclat que fon affaire a fait tant" dans la 
capitale , que dans les provinces , & fur-tout dans la 
fienne , & les pays circonvoifins , où tous les yeux font 
fixés fur lui ; l'importance qu'elle doit préfenter dans tou- 
tes fes parties, & l'intérêt de l'innocence opprimée, à 
qui on doit une réparation aufE étendue & aufli publique^,, 
que l'a été la diffamation , impofent au fîear Huflbn la né-- 
cefîité de ne rien négliger de tout ce qui- peut le coiir" 
duire au triomphe le plus complet. 

Ilefpere que toutes ces confidérations feront fentir corri- 
bien il importe de connoître tous les détails des accufations 
pour le juger. Au refVe il tes préfentera de façon que ceux 
qui voudroient n'en voir qu'une partie , puiffent fe procu- 
rer cette facilité fans inconvénient pour fa j unification. 
Il diftinguera en conféquence les objets fur lefquels l'Ar? 
rêt n'a point prononcé , de ceux qui font la matière de (es 
difpofitions. 11 n'a befoin , à f égard des premiers , que de 
les rapeller, & de mettre enfuite fijccintement fous les yeux- 
la. défenfe qu'il y a oppofée. Les autres demandent une 



difcuffion entière. 11 va commencer par des obfervatîonj 
générales qui portent fur tous les chefs , & qu'on ne peut 
pas fe difpenfer de lire. 

MOYENS DE JUSTIFICATION. ' 

A'Ioyerts ^néraux, ' 

Le fîeur HûfTon eft Subdélégué depuis 28 ans. MMf, 
De Creil, & De Caumartin , & M. l'Intendant aftuel , 
dont il a eu fucceffivement la confiance, n'ont jamais en 
aucun reproche à lui faire fur fes fondions , capable de 
caufer la moindre altération dans leurs fentimens à fon 
égard. Il a réuni à cette place celles de Confeiller à la 
Cour fouveraine de Bouillon , de Tréforier de l'Extraor- 
dinaire des guerres , de Maire éleftif de la ville , & 
enfin la ferme dès Domaines des principautés de Sedan' 
& Raucourt. Avant d'être nomrné à la Subdélégation il 
avoit été Direfteur de la marque des fers , & de la régie 
des biens des Religionnaires fugitifs , Receveur des cori- 
fignations , & Commiffaire aux faifies réelles. Dans les- 
motifs du Parlement, non feulement on lui a mis tout.îs 
ces places à la fois fur la tête , en y ajoutant même celle 
de Commis à la recette des Domaines & Bois , quoi- 
qu'il ne l'ait jamais exercée j mais il paroît qu'on n'a 
voulu relever ' cette réunion, que pour lui en faire un' 
crime , lorfqu'elle eft au contraire le témoignage le plus 
certain de la confiance dontil jouifToir. On auroit fur-tout 
bien mal imaginé en préfentant cette multiplicité de fonc- 
tions plus honorables qu'utiles, comme des inllrumens dont'il' 
fefervoit pour s'enrichir plus facilement, & plus prompct-' 
ment ; car il a déjà déclaré pubHquement qu'il donné-'- 
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toit tout bien le qu'il pofTéde aftuellement pour 4000 lîv, 
de rente. On verra dans les détails de fa juil.tîcation fi 
{on defftm a jamais été d'accumuler des nchelTes par 
des voies illicites ; mais il peut dès-à préfent donner une 
preuve , qu'il ne craint pas qu'on lui contelle, de la déU- 
catefle qu'il a montrée à cet égard. 

Lorfqu'il fut chargé des fon6hons de la S.ibdélégation 
il trouva les Communautés dans l'ui'age de faire chaque 
année au Subdélégué des préfens de vins, de tnilei, & 
d'autres chofes femblables : Il déclara qu'il aboUiroit cet 
ufage ; & , pour n'être point expofé à l'iniporiuniré , il 
fit aflenjbler les chefs des Commuriautés pour leur ap- 
prendre fes intentions , & qu'on le mécontenteroit fi. on 
perfifloit. Il n'y a point de Communauté qui n'atteftât ce 
fait. Il excepte de la loi qu'il s'étoit irapofée à cet égard 
le poiflbn & le gibier qu'il a demandés à des Habitans 
lorfqu'il s'eft trouvé dans le cas de recevoir chez lui des 
Officiers généraux, MM. les Intendans, ou d'autres per« 
fonnes à qui il devoit des égards particuliers. 

Il ne difconvient pas qu'il n'ait eu les moyens de s'en- 
richir : Mais , peu occupé de fa fortune, il n'a ufé dans tous 
les tems des avantages que fes travaux & fon crédit lui 
fournilToient , que pour le fervice de l'état j foit en te- 
nant fa maifon ouverte à tout le militaire , lorfque la guerre 
rendoit la ville de Sedan le paflage continuel des trou- 
pes , ou la mettoit dans le voifinage des armées ; foit en 
fe livrant avec tout le zélé poffible à ce qui pouvoit in- 
térefier le fervice : c'eil ce qui lui a mérité la gratifica- 
tion honorable que le Roi a bien voulu lui accorder an- 
nuellement, & la protection ouverte que tous les Supé- 
yiçurs lui témoignent dans fon malheur rçtême. 



*' " f 

L'on a encore critiqué cet avantage dans les motifs du m^J» 

Parlement , où l'on traite d'équivoque le crédit du fieur 
Huffonj & où on ne craint pas d'attribuer une proteftion qui 
lui eft aufTi précieufe au mafque trompeur de la probité , 
ou à des préfens multipliés. Le fieur Huflbn en appelle 
à tous ceux qui lui font l'honneur do Teftimer ; il cfpere 
qu'ils voudront bien attefter la noblefle , & la pureté de 
{es intentions : 11 en appelle encore à toutes les Commu- 
nautés de fa Subdélégation , & aux témoins mêmes qu'on 
a fait dépofer contre lui , qui n'ont pu lui refufer la juf- 
tice de déclarer qu'ils ne les a jamais employés qu'en les 
payant plus généreufement que ne faifoient les autres. 

C'eft dans le moment où il jouiffoit avec le plus de fa- 
tisfa61ion des droits qui font inféparables d'une con- 
fcience fans reproches , que le fieur Huffon s'eft vu trai- 
ter par la Juftice comme le criminel le plus déteftable : 
Et quels font les témoins qui ont dépofé des faits odieux 
qu'on lui impute } C'eft ce qu'il importe de fçavoir avant 
d'entrer dans le réfultat de leurs dépofitions. 

La fubdélégation de Sedan eft compofée de 53 villa- 
ges, dont feize feulement dépendent des principautés de 
Sedan & de Raucourt. Si le fieur Huffon eût été affez mal' 
heureux pour fe livrer aux excès dont on l'a accufé , tou- 
tes les Communautés de la Subdélégation indiftinftemcnt 
y auroient été également expofées: Non feulement il n'y 
auroit eu lieu à aucune exception; mais il y auroit eu une 
mal-adreffe dont le crime n'ell point capable , à limiter 
le cercle de fes vexations. Or les 200 témoins qu'on a fait 
entendre contre lui ont tous été pris dans l'étendue des 
principautés de Sedan & de Raucourt, qui ne compofe 
qu'environ le quart du diftrift de la Subdélégation , & fe 
trouve le 'plus à portée de la ville de Sedan, 
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D'un autre côté , quoique cette portion de la Subdé- 
légation foit remplie d'habitans de tous les ordres , & que 
le témoignage de ceux qu'il faut mettre dans la claffe 
des honnêtes citoyens , diit être le plus sûr pour la Juf- 
tice ; cependant la plus grande partie des témoins a été 
choifie dans la lie du peuple. 

L'on va faire connoître les raifons qui obligeoient les 
ennemis du fieur Hufîbn à fe reflraindre au territoire des 
deux principautés.. 

Premièrement le ïieur Huffon , en qualité de fermier 
(du Domaine , a fait décider que le droit de lods & ven- 
tes étoit dû au Roi fur le pied de 1 2 deniers pour liv.dans la 
Principauté de Sedan, &de 20 dans celle deRaucourt j & 
cette décifion , intervenue contre toutes Les Communautés 
des deux principautés , n'a été rendue que fur lar réfiftance 
la plus opiniâtre , & a été accompagnée des circonftan- 
ces les plus mortiliantes pour ceux qui l'avoient fo- 
mentée. Il a été aifé de profiter de cet événement , qui n'a 
pas dû concilier au fieur Huffon la bienveillance des 
habitans , pour indifpofer des efprits dont l'intérêt 
particulier dirige les affeftions. Aufîî de 200 témoins 
qu'on a fait entendre il n'y en a pas 30 qui n'ayeat 
été pris parmi les payfans de ces communautés. 

Un fécond événement a encore été plus favorable aux 
ennemis du fieur Hufl^bn. 

Il fe perçoit de tout tems, au profit du Roi , fur les 
vins & eaux- de-vie qui fe débitent dans les deux Prin- 
cipautés , un droit d'oftroi , dont le produit efl: employé 
à l'entretien des fortifications de la ville de Sedan. Les caba- 
retiers , excités par quelques inutins , fe font avifés de 
îefufer le payement de ce droit, aiTermé & perçu comme 
à l'ordinaire^ & ont furpris le 26 Juin 1759, ^^^ ^^""^ 

requête, 



cequête, un Arrêt du Confeil qui fufpendoit le recou- 
v-rement, & condamnoit les Fermiers à reftituer ce qu'ils 
avoient perçu. Les Fermiers , quiavoient avancé le prix de 
leur ferme fur les ordres du Miniftre , étant encore obligés 
de rendre le produit , fe font pourvus contre l'Arrêt : M. 
l'Intendant , confulté , a chargé le fieur Huflbn de donner 
toutes les inftruftions, & tous les éclairciffemens concernant 
l'établilTement du droit j & en conféquence il a été rendu 
un fécond Arrêt le 6 Janvier 1761 , qui, en faifant droit 
fur l'oppofition , a ordonné que la perception feroit con- 
tinuée provifoirement , & a condamné les communautés 
folidairement à rendre aux Fermiers ce qu'elles 
avoient reçu , & en 300 iiv. de dommages & intérêts. Cet 
Arrêt a trouvé les plus grands obltacles dans fon exécu- 
tion i & les mutins ayant pouffé la réfiftance jufqu'au der- 
nier point , les Fermiers ont été obligés de recourir à M* 
l'Intendant , Juge de cette exécution , pour implorer fon 
autorité. Des contraintes ont été décernées en conféquence, 
& adreffées au fieur Huffon, qui a cru devoir prêter main- 
forte dans les exécutions mobiliaires , & les emprifonne- 
lîiens qui ont été faits. Il n'en a pas fallu davantage à 
ces rebelles pour lui imputer tout le mal qu'ils s'étoient 
attiré par une défobéiflance puniffable : Ils ont porté 
alors l'aveuglement jufqu'à attribuer le miniftere" qu'il 
étoit obligé de prêter dans ces circonftances , à un intérêt 
qu'ils lui fuppofoient dans la ferme de l'oftroi. Ces 
imputations n'ont pas été oubliées lors des informations} 
& c'efl" un des chefs le plus graves fur lefqueis il a été 
condamné. Les mécontens, qui venoient tout récemment 
d'effijyer des contraintes , foUicités par les ennemis du 
fieur Huffon , fe font empreffés de venir décharger leur 
haine contre lui. 

Partie I. \, 
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Tels font , pour la plus grande partie , les témoins qu'on 
a produits contre le (leur Huffon. Les habitans des trente- 
fept autres villages de la Subdélégation , quin'avoient qu'à 
ie louer de fon adminiftration , n'ont point été appelles. 

Dans cette foule de témoins plufîeurs avoient encore 
des caufes de reproches particuliers contre eux : Les 
uns s'étoient répandus, avant leur audition, en propos 
injurieux contre le fieur Huffon : on citera entr'autres, 
Jean-Baptifle Percebois , habitant de Raucourt, qui avoit 
dit publiquement « qu'avant d'aller dépofer il fe mettoit 
w une demie chopine d'eau de-vie fur la poitrine , pour 
53 dire tout ce qui lui viendroit contre le 6 ... . da 
» Huffon , & tâcher de le faire pendre s'il pouvoir j que 
53 s'il n'y avoit point de bourreau il en ferviroit. » Perce- 
bois , que le fieur Huffon avoit reproché , ayant nié le 
fait , ie fieur Huffon a été admis à en faire la -preuve , 
qui a été complette : le reproche a été jugé valable j 
mais il n'a été donné aucun requifitoire contre le témoin. 
D'autres témoins s'étoient propofés eux-mêmes pour dé- 
pofer , ou étoient parens des Officiers de Douzy fous 
le nom defquels la Requête du 6 Septembre avoit été 
donnée, & fur -tout de Pourfain , qui a couru toute 
la Subdélégation pour trouver des témoins, & a employé 
toute fon éloquence ruffique pour les exciter à ne pas 
épargner le fieur Huffon ; qui a devancé à Metz les témoins 
lors des recoUemens & de la confrontation, les a fait def- 
cendre à l'auberge où il étoit logé, a bu & mangé avec eux , 
& les a tenus dans une chambre particulière dont il avoit 
ftiit défendre l'entrée pour les endoélriner ; qui enfin , 
pour ne pas les abandonner un moment , les a conduits 
jufqu'à la porte de la falle du Palais oii ils dévoient com- 
paroître devant le fieur HuffoD. D'autres enfin étoient 
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tncore reprochables pour avoir, en 1749, figné un 
mémoire en forme de plainte donne contre lui à teuMonfieur 
le Chancelier , & des certificats fournis dans le Procès 
4e l'oftroi, dont le fond efl: encore pendant au Confeil. 

Il ne faut point obmettre quelques témoins:d'une autre 
efpéce , que le fieur Huflbn ne confond point avec 
ceux dont on vient de parler, quant au rang qu'ils 
tiennent dans la fociété , mais qu'il met à la tcte des 
témoins les plus reprochables , par l'inimitié ouverte & 
déclarée qu'ils lui ont jurée. Il a rendu compte ailleurs 
des caufes de ce reffentiment , qu'il éprouve de la part 
de toute une famille de Sedan , très-confidérable & 
très-opulente. La dépofition du fieur Petit , l'un de ces 
témoins, fur laquelle on fera obligé de s'étendre dans 
la fuite , fuffira pour faire connoître les raouvemens qui 
les ont tous animés. 

Si l'inimitié eft un moyen valable de reproche en 
matière civile, où il ne s'agit que des biens de la fortune, 
de quel poids ne doit-elle pas être en matière criminelle , oii 
il eft queftion de l'honneur , & même de la vie de l'accufé ? 
C'eft le témoin qui juge l'accufé , & qui doit par 
conféquent être aufli dégagé de paffion & de prévention } 
être auffi impartial que le Juge même. Le fieur HufTon 
a fait valoir , & a prouvé les faits fur lefquels il fondoit 
fes reproches; mais cet avantage lui a été inutile. 

Après avoir donné ces idées générales de la fituation 
où fe trouvoit le fîeur Hufron en 1764, & des témoins 
qui l'ont fait condamner , on pafle aux objets de leurs 
(jépofitions. 
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JUSTIFICATION 

Sur les Chefs qui ne font point portés par l' Arrêta 

JL'on fuîvra dans cette difcuflion l'ordre que le fi^ur 
Huffon s etoit formé pour fa défenfe au Parlement de 
Metz j & on paffera fur les chefs qui ne méritent point 
d'être relevés. 

Première Imputation. D'avoir pris la ferme des 
dixmes de Douzy, & fur-tout , d'avoir en conféquence 
forcé les cultivateurs à cueillir & botteler les lins & les 
chanvres , pour percevoir la dîme , quoiqu'ils ne fuflent 
pas dans cet ufage. On a traité cet affujétiflement d'exac- 
tion. Les motifs du Parlement en font mention. 

Il n'étoit point obligé de fe juftifier fur le bail des 
dîmes , parce qu'on ne pouvoit pas le lui reprocher avec 
fondement; mais il a déclaré que, jouiflant du droit de 
terrage, comme fermier du Domaine, il avoir pris la ferme 
des dîmes pour n'avoir point de difficulté avec un autre: 
fermier. 

C'étoit dire une faufTeté, que d'avancer qu'on n'étoit 
point dans l'ufage de botteler les chanvres & les lins ; car 
il eft confiant à Douzy, comme dans toute la Province j 
& d'ailleurs il eft indifpenfable ; parce qu'on ne peut pas 
plus percevoir la dîm.e & le champart de ces fruits , s'ils- 
ae font mis en bottes , que des bleds ,. des autres grains-^, 
& des légumes. 

Au furplus il eft bon de fçavoir quel aurait pu être 
l'objet de cette prétendue exaftion ; car il faut toujours' 
juger des exaftions par l'intérêt qui peut les produire. Laf 



^ dîme dont il s'agît peut tout au plus valoir 6 IiV. par art j 

parce qu'il n'eft queftion que des lins & des chanvres 

qui fe fément dans les coutures entre les grains , le Curé 

^ ayant feul la dîme fur les]chénevieres ordinaires ; Or on 

'^^' ne peut pas évaluer plus haut que le quart du produit 

ce qu'il en auroit pu coûter au fieur HufTon pour faire 

arracher &botteler cette partie de dîme j il faudroitdonc 

, que le fieur Huflbn , qui ne vouloit point recevoir de 

" préfens , qui n'exigeoit point de corvées , eût voulu ie 

di/penfer mal-à-propos de paye^ 30 fols. 

Deuxième Imputation. Elle regarde les corvées. On 
dit dans les motifs , que , comme commerçant de bois , 
Je fieur Hufîbn a chargé les communautés de faire par' 
corvées des voitures de bois pour FEtat-major, quoique 
ces bois ayent été déchargés chez des particuliers ; Fait 
^f attefté par quinze témoins. 

>^ Le fieur HufTon ne fçauroit trop faire éclater fa juftifî- 
^ cation fur cet article. 11 commencera par les corvées per- 
a fonnelles , & enfuite il pafTera à celles qui concernent 
% l'Etat-major , dont l'explication eft intéreffante. 

Il a déjà obfervé qu'aucun témoin ne le chargeoit d'avoir 
lï accepté des préfens ; Plufieurs attellent au contraire fs 
, délicateffe à cet égard. 

Le quinzième de la confrontation dépofe que le fleur 
Huflbn ayant obtenu pour la Communauté de Villers- 
Cernay , dans un voyage qu'il fit à Paris , la permiffion 
de couper fon quart de réferve , lui témoin , qui étoit alors 
Maire , lui demanda , au nom de la Communauté , la 
permiffion de lui témoigner fon remerciment 3 & qu'il ne 
voulut pas y confentir* 

Le foixante -neuvième, que, lui ayant apporté une paire 
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de gelinottes qu'il avoit fait demander , 11 lui avoît payé 
30 liv. qu'elles avoient coûté. 

Le quatre-vingt-neuvième , qu'il refufoit avec indigna- 
tion les prélens qu'on vouloit lui faire. On paffe aux 

corvées. 

Le fieur Huffon a fait faire des bâtimens, & d'autres ou- 
vrages confidérables à Baland, à Daigny, & ailleurs : Il a fait 
faire des plantations immenfes , & fait défricher quatre 
cens arpens de terre : Il a fallu employer à ces travaux un 
grand nombre de journaliers & de laboureurs , pour con* 
duire les matériaux & les engrais. Prefque tous ont été 
entendus , & plufieurs ne l'ont point épargné fur d'autres 
chefs ; mais aucun d'eux n'a dépofé qu'il l'eût fait travailler 
fans fahire. Le fieur Huflbn ne s'étant pas contenté de leur 
filence , & ayant prié M. le Commiflaire de les faire expli- 
quer à cet égard , ils ont tous déclaré que jamais il n' avoit 
exigé de corvées , ni pour lui , ni pour les liens. Les Labou^ 
reurs de Baland ont dit que , les ayant engagés en 1741 
de faire plufieurs voitures pour lui , il les avoit fait affeni- 
bler pour les payer ; & que lui ayant témoigné qu'ils defi- 
roient ne rien recevoir , ayant fait ces voitures avec plaifir, 
& dans l'intention de ne prendre aucune rétribution , il les 
avoit forcés d'accepter leur payement, & même à un taux 
plus haut que ce qu'ils auroient pu efpérer. Prefque tous 
les témoins ont déclaré qu'on aimoit mieux travailler 
pour lui , que pour tout autre ; parce qu'il payoit (es 
ouvriers comptant , & au plus haut prix du pays. Com- 
ment ont-ils pu rendre cette juftice au fieur Huffon , &le 
charger en même tems de faits auiïi oppofés aux fcntimens 
qu'ils lui reconnoiffoient ? 

On ne doit pas obmettre que le CommifTaire des Guerres 
ayant obtenu anciennement de M. l'Intendant la conduite da 
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fon bois de chauffage par des voitures d'ordonnance , le 
fieurHuffon eut alors l'ordre verbal de commande- annuel- 
lement ces voitures ; & il ne l'a exécuté qu'en obrer- 
vant de faire payer les voituriers fur le pied marcliand : 
Enforte que le Commiflaire ne retire d'autre avantage de 
la grâce qui lui eft accordée , que d'avoir fa provifion de 
bois dans le même jour. Il tarde au fieur HufTon de venir à 
ce qui concerne l'Etat-major. 

Il paroît par une charte de Henri-Robert de la Mark , 
Duc de Bouillon , du mois de Janvier 1574, que ce Prince 
avoit abandonné aux Habitans des Villages de Baland , 
Daigny , Givonne , la Chapelle , &c. une certaine quantité 
de bois pour leur ufage & leur aifouage , à la charge par 
les Laboureurs , de voiturer par corvées les boisa bâtir & 
de chauffage, le charbon, & les foins néceffaires pour fa 
maifon de Sedan , & par les manœuvres , de faire chacun 
quatre journées. 

Il réfulte du Procès-verbal d'évaluation des revenus 8c 
autres dépendances des Principautés de Sedan &deRau- 
court, fait le premier Juin 1649 , que toutes les Commu- 
nautés qui les compoient jouiffoient des mêmes droits aux 
mêmes conditions. 

Lors de la réunion de ces Principautés , M. De Fabert, 
qui en fut le premier Gouverneur , s'attribua , & à l'Etat- 
major , de fon autorité, ces voitures de corvées , qui ont 
été réglées à deuxvoitures par année pour chaque charrue, 
l'une pour le foin , & l'autre pour le bois. 

Ce droit étant feigneurial , & le prix des ufages dont 
doivent jouir les Communautés , devrait appartenir au 
Domaine. Le fieur Huffon n'en ignoroit point le principe 
lorfqu'il prit la Ferme du Domaine ; s'il l'avoit reclamé 
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alors pour le Roi , il feroit parvenu à le faire réunir au Do: 
maine j mais il feroit fans doute arrivé en même tems que 
i'Etat-major auroit obtenu , à l'inftar de tous les autres 
Etats-majors, le tranfport de fon chauffage par d'autres 
corvées ; ce qui auroit néceffairement conduit à une double 
charge pour les Communautés : Lefieur HufTon prévit cet 
événement , & préféra de perdre 1 200 liv. par an , à l'in- 
convénient de furcharger les Laboureurs de fa fubdéléga- 
tion i ce qui fait un facrifice de plus de 30000 livres , parce 
qu'il y a vingt-huit ans qu'il eft Fermier du Domaine. 

Quoi qu'il en foit , l'obligation de chaque corvéable efl 
donc non-feulement fixe, & annuellement indifpenlai 
ble ; mais encore le prix de droits qui lui ont été con- 
cédés ; ce n'efl pas une corvée ; ce n'eft qu'une preftatioiî 
feigneuriale , qu'il ne doit à I'Etat-major , que comme 
repréfentant le Domaine du Roi. Ainfi toutes les fois qu'on 
n'exicre de lui que le nombre de voitures dont il eft tenu, 
il ne peut pas fe plaindre , foit qu'il les faffe pour I'Etat- 
major , foit qu'il travaille pour le Domaine du Roi. Of 
on n'a point accufé le fieur Huflbn d'avoir impofé au-delà 
de l'obligation ordinaire ; on a feulement dit que dans 
tertaines années il avoit été commandé plus de voitures à 
des Communautés qu'à d'autres; on n'a pas voulu voir que 
les Communautés étant taxées proportionnément au nom- 
bre des charrues qu'elles peuvent avoir , ne peuvent con- 
tribuer également qu'autant qu'elles fourniffent le même 
nombre de charrues. Au furplus les Officiers de l'Etat. 
major font les maîtres de céder leurs voitures à des Habi- 
tans, comme un droit qui leur appartient : Ces arrangemens 
font étrangers au fieur FIufTon , qui donne feulement fes 
ordres pour les voitures après avoir fait la répartition. 
Il réfulte de cette explication , qu'il 7 a eu bien de l'aveU' 
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glement à faire un crime au fîeur HufTon de ce qui eft W* 

entièrement à fon avantage. Il s'enfuit fur-tout que, iî Ton 
ne s'étoit pas prefle de prononcer lors des motifs , on 
n'auroit eu garde d'y comprendre cette imputation. 

On placera ici l'article des corvées qui fe font pour la 
glacière de Sedan , & qu'on a encore reprochées au fîeur 
Huflbn. Ces corvées ont toujours eu lieu ; & le fieur Huflbn 
ne les a commandées qu'après s'en être expliqué avec M. 
l'Intendant. La glacière de Sedan eft établie pour le 
fervice de l'Etat -major, & de la garnifon ; c'eft le 
Lieutenant de Roi qui en a la clef. On procure le 
même agrément aux Etats-majors dans toutes les places. 
C'eft la Ville de Metz qui remplit les fîennes : Sans doute 
que c'eft parce qu'on n'a pas trouvé celle de Sedan en 
état de faire cette dépenfe , qu'on s'eft déterminé à la faire 
ibpporter par les Communautés de la campagne. Au fur- 
-plus il peut être vrai que des Communautés commandées 
foient parvenues à fe faire difpenfer une feule fois de cette 
corvée , comme le dépofe un feul témoin , ( le vingt-neu- 
vième de la confrontation ) en intéreffant ceux qui étoient 
chargés de faire l'approvifionnement : Lorfque le fieur 
Huflbn a donné les ordres aux Commmunautés , & a 
prefcrit les voitures néceflaires , fa milîîon eft rempile. 

Troisième Imputation. D'avoir fait enfermer de 
hayes une grande pièce de pré qui lui appartient fur le 
ban de Daigny, & d'avoir privé par-là la Communauté 
du droit qu'elle avoir d'y faire pâturer. 

Cette accufation fuppofoit unabus d'autorité de la part ^ 

du Subdélégué j car autrement la Communauté de Daigny 
auroit eu la voie de fe pourvoir en Juftice. 

Le fieur Petit a une ufine à côté de ce pré , fur le 
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ruifleau de la Givonne , où il y a une chauffée qui faifoit 
remonter les eaux au-deffiis du fol du pré. Le fieur Huffon , 
pour garantir fes récoltes de l'inondation , a fait relever 
fon pré de fept à huit pouces , de l'a fait entourer de foffés , 
qu'il a encore renfermés d'une haye vive , pour empêcher 
l'éboulement des terres : mais il a laifle une ouverture 
pour les beftiaux de la Communauté, qui n'ont pas cefled'y 
aller. Il a offert de prouver qu'ils y étoient encore en 1 764. 

Quatrième Imputation. Quelques témoins ont 
accufé le (leur Huffon d'avoir mis un troupeau de moutons 
en pâturage fur le ban de Douzy. Un feul a ajouté qu'il y 
avoit auiîi mis des boeufs il y avoit quelques années. 

Le fieur Huffon , comme étant aux droits du Roi , qui 
efl: Seigneur de Douzy , peut tenir continuellement un 
troupeau féparé fur le territoire ; la Coutume donne ce 
droit aux Seigneurs hauts Jufficiers. Le fieur Huffon , qui 
en conféquence auroit pu profiter annuellement de cet 
avantage depuis qu'il eft Fermier , n'en a joui que les deux 
fois rappellées par les témoins , & encore accidentelle- 
ment ; parce qu'il avoit mis des bœufs & des moutons fur 
un pré très-confidérable qui dépend du même Domaine , 
& qu'il exploite par lui-même. Comment a-t-on pu faire 
dépofer de pareils faits ? 11 eff aifé de juger par ces traits , 
des recherches qu'on a faites pour le noircir. 

Cinquième Imputation. En convenant que le fieur 
Huffon n'avoit fait aucunes corvées pour fon compte parti- 
culier , des témoins l'ont accufé d'avoir fait faire 1° une 
chauffée de Monthermé àCharleville , parce qu'il pofféde 
en fociéîé la verrerie Royale de Monthermé , 1*' un 
chemin de Nouzon à Charleville ; & enfin une chauffée 
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depu is le Village de Daigny jufqu'à la diauiTée publique 

qui conduit de Sedan à Bouillon. 

Cette imputation péchoit par le droit , & par le fait. Par 
le droit , parce que la néceflité ou l'utilité des chauffées 
font entièrement du reffort des Ingénieurs , qui font feuls 
chargés des vérifications , & de la direftion des chemins. 
Les Subdélégués n'y ont aucune part j ils commandent 
feulement les corvéables , pour le tems , & fuivant les états 
qui font dreffés par les Ingénieurs , & renvoyés aux Sub- 
délégués par MM. leslntendans après qu'ils les ont approu- 
vés. Il auroit donc fallu , dans la fuppofîtion faite par les té- 
moins , que l'Ingénieur eût prévariqué pour complaire au 
fieur Huffon. 

Mais dans le fait il n'y avoir rien de plus faux , Se de 
plus mal imaginé que l'accufation. 

lo Le chemin qui a été fait de Monthermé à Charle- 
ville , part du Village , & non de la Verrerie ; & ce qu'il 
eft bond'obferver, c'eftque la Meufe efl: entre le Village , 
& la Verrerie j & il n'y a de communication de l'un 
à l'autte , que par des barques fur lefquelles il n'eft 
pas pofîible de faire paffcr des voitures : Enforte que le 
nouveau chemin efl: inutile au tranfport des marchandifes 
de la Verrerie, qui n'a pas d'autre débouché que celui de la 
rivière. L'impofture étoir donc aufîi grolTiere que méchante. 
Au furplus l'utilité de ce chemin efl: conftante. 

La Principauté de Château-Regnaud fe trouve coupée 
par des bois & des rochers fi efcarpés & fi arides , que 
les Habitans , obligés de cultiver leurs terres à bras , ne 
peuvent , avec le travail le plus opiniâtre , fe procurer 
leurfubfiftance pour plus de trois mois de Tannée ; ils font 
en conféquence obligés de fe pourvoir à Charleville des 
grains & des denrées dont ils ont befoin pour leur confom- 
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ination : Il falloit donc leur faciliter les moyens de tire? 

leurs provifions de Charleville. Dans cet objet on les a 

obligés d'entretenir, & réparer les marche-pieds de la 

rivière , & les chemins d'un Village à un autre j c'eft ce 

qui a donné lieu à la réparation du chemin de Monther- 

mé , laquelle a diminué d'un tiers les frais de voiture. Les- 

Habitans de la Principauté jouiffent aujourd'hui du fruit 

de leurs travaux. 

2° A l'égard du chemin de Nouzon à Charleville , il a 
eu un motif très-fîmple. Il y a à Nouzon une forge qui 
dépend de la Fabrique Royale d'armes établie à Charle- 
ville: Le Miniftre de la guerre a voulu que la communi- 
cation de la Fabrique à la forge fût commode. 

L'on s'efl: encore plaint à cet égard contre le fîeur Huf- 
fon , de ce que les propriétaires de quelques prairies fur 
lefquclks on a fait paffer le chemin n'étoient pas encore 
indemnifés de la perte du terrein qu'on leur a pris ; comme 
aufîî de ce que les voitures & les amas de pierres avoient 
caufé du dégât dans le furplus de ces prairies : mais il eft 
difficile de concevoir comment on a voulu rendreje fieur 
Huffon refponfable de ces événemens : C'eft aux proprié- 
taires à fe pourvoir pour okenir leur indemnité. A 
l'égard du dommage , le 1 30 témoin a été obligé de con- 
venir que fur les plaintes qu'il avoit portées au fieur Huf- 
fon, celui-ci avoit donné fur le champ les ordres nécef- 
fairçs pour que les voitures ne pafTaffent plus fur les prési- 
de que ces ordres avoient été refpeftés. 

Enfin on a auffi affefté de relever une impofition de 
239 livres 19 fols x deniers, faite fur les Communautés 
employées aux réparations du marche-pied de la Meufe y 
pour les falaires d'un piqueur établi dans la confeftion de 
ces ouvrages* Le fieur Huffon ne l'a impofée que de l'or"; 
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(ïre de M. l'Intendant ; & elle étoit néceflaire , parce qu'il 

n'y a dans le département de Sedan qu'un fous-ingénieur , 
& un petit nombre de piqueurs-, 

3^ Pour ce qui concerne la chauffée de Daigny » ks 
témoins qui avoient dépofé ont été forcés de convenir 
à la confrontation , qu'elle a été faite aux frais du fieur 
Huflbn, & des fieurs Paignon , Rouffeau , & Petit, chacu^n 
pour un quart , fans que les habitans de Daigny , à qui elle 
eflrprincipalement utile, ayent contribué à cette dépenfe% 

Cinquième Imputation. Celle-ci étoit fi grave en 
apparence, qu'elle ne devoir pas trouver de confiance: 
L'explication en prouvera toute la méchanceté. Le fieur 
Huffon fuplie de ne point oublier qu'il ne veut que faire 
connoître le principe de la délation portée au Parlement. 

En 1740 & 1741 , les principautés de Sedan &de Rau- 
court étant menacées par l'aridité de leurs territoires , 
d'une difette encore plus confidérable que celle qu'éprou- 
voient les autres parties de la généralité, M. le Maréchal 
de Belle-Ifle, & M. de Creil jugèrent à propos d'établir' 
des détachemens fur la frontière pour empêcher la forcie 
des grains. Comme il n'étoit pas jufte que les villages où- 
féjournoient ces détachemens fupportaffent feuls la dé- 
penfe que ce féj.our occafionnoit, M. l'Intendant fit con- 
tribuer plufieurs autres Communautés à leur indemnité : 
Elles préfenterent en conféquence leurs Requêtes pour ob- 
tenir le dédommagement qui leur avoir été promis ; & 
cette affaire fut ou dut être confommée alors. Or on a ac- 
cufé le fieur Huffon d'avoir retenu aux unes ce qu'il leur' 
devoir , ou ce qui revient au même , ce qui devoit leur 
être payé par le Roi ; d'avoir promis à une autre une in- 
demnité de 800 livres dont il étoit nanti , & de lui avoir 
manqué de parole 3 enfin d'avoir empêché les autres i& 
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fe faire rendre juftîce malgré leurs inftances & leurs ré. 
clamations. Si ces faits eufîent été vrais le (leur HufTon auroit 
mérité d'être puni févérement ; mais , s'étant trouvés faux, 
la calomnie ne devoit pas refter impunie ; c'eft cepen- 
dant ce qui eft arrivé jufqu'à préfent. 

H étoit difficile que le fieur Huffon donnât fur ces faits, 
pafTés depuis 25 ans, tous les écIaircilTemens dont ils au- 
raient été fufceptibles dans le tems : Cependant il a été en 
état de fe défendre viftorieufcment fur tous. 

Il a foutenu i* , que ces indemnités n'étoient point à la 
charge du Roi , mais à celle des Communautés contri- 
buables, dont les Officiers dévoient remettre immédia- 
tement les contingens refpeftifs aux Communautés créan- 
cières. 2*^ , Que toutes les Communautés qui avoientéié 
dans le cas d'être indemnifées , & qui avoient préfenté 
leurs Requêtes , à l'exception d'une dont on parlera dans 
un moment, avoient obtenu leurs indemnités; ce quife 
prouvoit par les répartitions faites fur les Communautés 
contribuables, que le fieur Huffon avoir recouvrées, & 
qu'il produifoit. 3*^ , Qu'il n'avoit jamais rien touché pour 
aucune des Communautés fujettes à l'indemnité ; parce 
qu'autrement leurs comptes en fourniroient la preuve. 
Qu'enfin ces indemnités fe régloient par M. l'Intendant, 
& que lui Subdélégué ne pouvoit en faire la répaiii- 
îion que fur fes ordres. 

Outre ces raifons générales il en a donné de particulières, 
C'étoit de la Communauté de Givonne fur-tout, qu'il étoit 
queftion : Quelques témoins , qui ont été reprochés, di- 
foient qu'elle n'avoit pu obtenir fon indemnité. Le iîeut 
Huflbn , à force de chercher dans (ts bureaux, parce qu'il 
avoit quelque fouvenir de ce qui concernoit cette Cosi- 
jnunauté, a trouvé la minute d'une lettre qu'il écrivit à^ 
M. rinjendant, le 8 Décembre 1740, par laquelle il e»' 
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iti timolt que cette Communauté devoit être indemnifée de 

î; 198 livres 13 fols ; & la réponfe de ce Magiftrat, du 24 
i du même mois, qui rejette la propofition, & marque qu'il 
:; n'y avoit d'indemnité à donner que pour les lits que les 
villages voifins dévoient fournir en nature ; & que c'eft à 
^ lui à voir fi cet objet en vaut la peine. Si la Communauté 
[ de Givonne n'a rien touché , ce que le fieur Huffon ignore, 
f c'eft fans doute par la raifon de la modicité de l'objet : En 
tout cas ces lettres prouvent que le fieur Huflbn ne s'y eft 
, pas oppofé. 

Il étoit aufli queflion de la Communauté de Gefpon- 
,^ fard. Les 126, iij3c 128 témoins ont déclaré à la con- 
frontation , qu'elle n avoit point demandé d'indemnité ; cette 
Déclaration fuffifoità la juftificaiion du (ieur Huflbn : Mais 
il a été en état de prouver que ces témoins n'étoient pas 
plus dignes de foi dans ce moment , que lors de leurs dé- 
pofitions : Il a trouvé trois Pièces qui les démentent entiè- 
rement 5 fçavoir la minute d'une lettre du 1 3 Décembre 
1740, par laquelle il annonce à M. l'Intendant l'envoi 
d'une Requête de la Communauté de Gefponfard, qui 
demande 490 livres 10 fols d'indemnité ; la minute de 
l'Etat de répartition faite en 1742 de la fomme de 665 
livres 1 3 fols pour l'indemnité de la Communauté de Geù 
ponfard , fur fept Communautés dénommées ; & l'Of- 
donnance de M. l'Intendant qui rend cet état exécutoire. 
En vérifiant les comptes des fept Communautés on y trou- 
veroit la preuve du payement de cette fomme. Un des 
trois témoins n'a pu réfifter à la conviftion , & s'efl: ré- 
duit à dire que cette fomme n'étoit pas proportionnée à 
la dépenfe qu'avott faite la Communauté. 

L'on a annoncé une Communauté qui avoit été excep- 
tée pour le payement de fon indemnité ; c'eft celle de 



So 
S. Mange. Le fieur Huflbn , fur la Requête de cette Com- 
munauté, écrivit à M. l'Intendant, qu'il eftimoit que fou 
indemnité aftuelle devoit être fixée à 156 livres 10 fols, 
au lieu de 175 livres 10 fols qu'elle demandoit ; mais que 
comme on ne pouvoir pas parvenir à lui faire rendre fes 
comptes , il falloit profiter de cette oceafion pour l'y obli» 
ger en mettant cette condition à fon payement ; ce qui 
fut ordonné : Mais voyant enfuite que ce défaut de red- 
dition de compte venoit d'une efpéce de conflit , dont la 
Communauté ne devoir pas être la vi6lime , le fieur Huf. 
fon , pour concilier l'exécution des Ordonnances de M. 
intendant avec l'intérêt de la Communauté , propofa à 
M. l'Intendant de lui accorder une modération équiva- 
lente fur fa taille 3 ce qui fut exécuté } les rolles en font 
foi. 

Les habitans de cette même Communauté lui ont en- 
core reproché à la confrontation , qu'il les avoit forcés 
de faire l'acquifition ruineufe de la maifon du fieur de La 
Morlette pour y loger leur Curé. 

Le Curé s'étoit pourvu en 1741 vers M. l'Intendant 
pour demander l'aggrandiflement , & la réconftruftionde 
fon presbytere.Les experts que M. l'Intendant avoit nommés 
pour faire la vifite, avoient porté les réparations à SoSliv. 
10 fols; & ils avoient ajouté . que le presbytère n'étoit 
pas fuffifantpour le logement dont le Curé avoit befoin, 
mais que fa fituation ne permettoit pas de l'aggrandir : Dans 
ces circoniîances le fieur HufTon , fçachant que le fieur 
La Morlette vouloit vendre une maifon qu'il avoit dans 
le village, 1400 livres, & que le Curé s'obligeoit d'y faire 
faire te.s réparations néceflaires pour 300 livres , vit que la 
communauté ne pouvoit trouver que de l'avantage à faire 
l'acquifition de cette maifon; parce que le prix du pref- 

bytere 



^ 



Ijytere rindemniferoît d'une partie de fa dépenfe ; & il la 
lui fit aciieter : Et en effet elle a pa)^é 1700 livres , & en 
a retiré 900 de la vente de l'ancien logement; il ne 
lui en a par conféquent coûté que §00 livres;&le Curé a été 
en outre chargé par M. l'Intendant des réparations pendant 
toute fa vie. Enforte qu'elle a acquis pour cette {omme 
un presbytère convenable & en bon état ; & les feules 
réparations de l'ancien luiauroient coûté davantage. Qu'on 
juge après ce détail de toute la noirceur de fes ennemis.' 

SixiEME Imputation. On a demandé au fieur Huïïbn 
dans {es interrogatoires pourquoi il percevoir les regains 
des prairies des communautés : Sa réponfe a été prompte ; 
il a dit qu'il en avoit le droit en qualité de fermier du Roi-,- 
à qui ils appartenoient comme Seigneui*! Il a ajouté ^qu'il 
n'avoit fait cette perception que depuis que le Parlement 
en avoit ordonné l'établiflement pour l'utilité publique , 
& dans la proportion prefcrite par fes Arrêts, 

Septième Imputation. Elle concerne l'affiette des' 
împofitions. 11 doit être fans exemple qu'une réparti- 
tion quelleconque ait été faite fans mécontens, & fur- 
tout dans l'affiette des tailles ; & le fieur HufTon ne devoif 
pas s'attendre qu'on l'épargnât fur cet article dans toutes* 
les recherches auxquelles on s'étoit livré contre lui : Ce- 
pendant tous les faits qu'on lui a imputés à cet égard 
font fi minutieux , qu'il n'en parlera que pour en tirer 
avantage j parce qu'il faut croire que ce n'eft pas par mé- 
nagement qu'on a été auffi refervé : Ils prouvent fur-tout 
jufqu'a quel point on a fouillé dans fa conduite. 

Deux témoins , dont un a été reproché , ont dépofé , 
par oui-dire , qu'il avoit ordonné aux collecteurs de 
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Gîvonne de diminuer la cotte d'un particulier (avec lequel 
il n'avoit aucune efpece de relation) , de 40 fols , dont 
elle avoitéîé augmentée pour l'année (1761). Il a répondu 
que , fi le fait étoit vrai , il avoit fans doute trouvé l'aug- 
mentation déplacée. Il a vérifié depuis que ce même par- 
ticulier avoit été déchargé l'année précédente de la même 
augmentation par ordonnance de M. l'Intendant. 

Un témoin unique a dépofé qu'il n'avoit fait diminuer 
la communauté de Raucourt, que de 20 liv. pour les 
dommages que lui avoit caufés la grêle , lorfqu.e celle de 
Flaba avoit été diminuée de 50 ; & que la raifon de cette 
difîérence venoit de ce que la communauté de Raucourt 
avoit refufé de fe défifter dans le Procès de l'oftroi. Le 
fieur Huffon a également confondu ce témoin. 

Un autre, le fftur Dumont , Greffier à Sedan, a dit, 
feul , que depuis dix ans les coUefteurs de Sedan rédui- 
foient àzo, 30 & 40 fols les cottes de leurs prédéceffeurs j 
& que lefieùr HuiTon ne vouloir pas remédier à cet abus. 

C'eft M. l'Intendant qui doit décider en pareil cas ; Sr 
le (ieur Huflbn a demandé qu'on lui repréfentât une feule 
Requête préfentée à cet effet. 

Deux témoins ont prétendu'que le fieur Huffon les avoit 
empêchés (en 1749) de porter la cotte du fieur Poupart, 
négociant fort riche, de 28 liv. à 33 , & 36 livres, fous 
prétexte qu'il avoit des ordres de ménager les négocians j 
mais véritablement pour favorifer le fieur Poupart. 

Ce négociant , qui avoit formé un étabhffement à Paris , 
où il payoit 150 liv. de Capitation , s'étoit plaint de 
1'augm.entation de fa taille à Sedan; & elle avoit été remife 
en 1748 à fon premier taux de 28 livres , par Ordonnance 
de M. rintendant. Les afféeurs.de 1 749 voulant bidonner 
la même augmentation , le fieur Huffon les en détourna 



en leur faifant voir que l'Ordonnance de 1748 les feroit 
condamner. Le fîeur Huflbn ne fe défend point d'avoir 
tous les ménagemens & toutes les attentions qui dépen- 
dent de lui pour les manufafturiers & les commerçans, 
parce qu'il fçait combien ils font précieux à l'Etat ; mais 
ce fentiment patriotique , dont il doit toujours être animé eti 
fa qualité de Subdéiégué , ne le portera jamais à en faire 
diminuer aucun fur la jufle contribution qu'il doit dans 
la. proportion générale. Cette raifon d'équité veut aufii 
que la fortune la plus immenfe qu'un négociant fe pro- 
cure par fes talens ik Ces connoiffances , ne fervc point 
à le faire furcharger dans le payement des impoluions ; 
parce que fon induftrie ne doit , ni faire la règle de fon 
ajTujétifTemeut aux charges publiques , ni être un titré de 
foulagement pour les autres : L'Etat ne doit profiter de 
l'augmentation de fon commerce , que par les richeffes 
qu'il lui apporte ; & il ne peut trop acquérir de fujets 
qui l'enrichiiTent par cette voie. Les autres contribuables , 
au lieu de chercher à lui faire fupporter leurs taxes , 
doivent au contraire applaudir à l'accroiflement d'une 
fortune à laquelle ils participent les premiers ; parce que 
les progrès de fon commerce fe font fentir immédiate- 
ment dans le pays qu'il habite. 

Enfin deux témoins dépofent qu'un fieur le Soin , qui 
«'étoit abfenté pour caufe de Religion , ayant été com- 
pris dans les rolles de 1763 , on vint demander au fieur 
HufTon fi on devoir le faire payer, & qu'il dit qu'il falloit 
même vendre fes meubles s'il ne payoit pas. Il efi: bien 
fingulier qu'on lui ait fait un crime de cette, réponfe. Si 
le Soin étoit employé fur les rolles lors de fon évafion , 
pouvoit-il fe difpenfer d'acquiter fa taxe .'' Sa fuite n etoit 
fans doute pas une raifon de décharge. Le fieur Hufibn 

Lij 
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fuDlie de ne point regarder tous ces détails comme m» 
différens ; parce que tant de faits de cette efpéce , étran=- 
gers au principe de la pourfuite , & fur lefquels les témoins 
ont tous été confondus , jettent la plus grande lumière fur 
les évenemens , & fur les caufes du Procès. Ce qui refte 
à dire fur cet article , quoique plus confidérable , doit 
trouver la même application. 

Suivant un téifhoin , les Commis du fieur Huffon ont 
reçu de l'argent descollefteurs j fçavoir l'un, 72 livres, Sc 
l'autre , î 1 livres , des collefteurs de l'année 1749. Suivant 
autre , il leur a donné en 1 748 , 9 livres , & il a ouï dire à 
d'autres coUcfteurs, qu'ils leur avoient donné de l'argent; 

Le fîeur Huffon auroit pu fe contenter d'obferver fur 
ces Faits , que c'efl: un feul tém.oin qui dépofe de chacun 5 
& qu'ils rapellent des chofes paffées il y a 14 & 15 ans : 
mais cette défenfe eft une efpéce de fm de non-recevoir 
dont ne doit point ufer un accufé de l'efpece du fîeur 
Huffon : On n'a chargé fes commis que pour le charger 
lui-même i il n'en falloir pas davantage pour l'obliger à 
s'expliquer. 

Premièrement , à moins qu'on n'eût prouvé qu'il n'i- 
gnoroit point la conduite de fes commis, leurs prétendues 
exaftions ne pouvoient jamais retomber fur lui ; parce 
qu'il ne pouvoir pas raifonnablement être préfumé avoir 
la moindre corhnoiffance de faits qu'on devoir enfeveli? 
fous le fecret. Le chef ne pèche alors que quand 
il fçait , & qu'il ne punit pas ; ou quand il ne peut pas- 
ignorer la concuffion : Or les témoins n'ont point ima- 
giné d'en rendre le fieur Huffon complice. 

Secondement , il eft bien éloigné de fufpeé^er fes 
commis ; & il s'eft cru obligé de les juflifier. 

Le fieur Huffon efl chargé de faire la vérificatian des- 



rolles dreffës par les collefteurs, pour empêcher qu'il ne' 

foit impofé des fommes plus fortes que celles qui font 

portées par les mandemens de M. l'Intendant. L'expérience 

a- prouvé la néceffité de cette précaution. Il eft dû un 

, , droit modique au fieur HufTon pour cette fonftion , quTÎ 

a toujours abandonné à fes commis : Par conféquent il n'eil 

pas furprenantque les collefteurs leur donnent de l'argent, 

^''^ D'ailleurs les afféeurs n'étant le plus fouvent pas ea 

^ état de drefler leurs rolles, & fur-tout de tirer le marc- 

^'^^ la-livre , fe font fouvent adreffés aux mômes commis 

- à pour ces opérations ; & il n'étoit pas jufte qu'ils les fiflent 

nt; gratuitement. Il eft vrai qu'il eft difficile que ces 

fut rétributions ayent pu produire 72 liv. à la fois ; mais 

rij les témoins n'ont pas pu dire à quelle occafion cette 

is; fomme avoit été donnée j & à cet égard ils n'étoicnt 

DJr pas mieux inftruits que le fleur Hufîbn. 

lur Un autre témoin unique a auffi attribué à ces commis 

^j un autre fait, aulîi étranger au fîeur Huffon ; c'eft d'avoi/ 

^ donné des notes pour faire diminuer des perfonnes qu'ils 

affeftionnoient : mais ce n'étoit pas un crime de leur part 

1- de chercher à obliger leurs amis ; & les afféeurs euiTenî 

été coupables d'avoir égard à ces recommandations. Ert 

tout cas le fleur Huffon n'avoit pas eu plus de connoif-; 

fânc.e de ces faits , que des autres ; & il a eu la fatis-» 

^ faflion de voir plufleurs de ces coUefteurs , qui ont éîè 

1 entendus , convenir qu'il les avoit toujours exhortés. à faire 

îa répartition avec juHice» 

Huitième Imputation. Un témoin dit encore qu'il' 
îiii appartient 8c à fes frères quelques héritage* joignanî 
im pré du fleur Huffon j & que le fleur Huffon a renfermé 
dans fon enclos un chemin fur lequel ils avoienr droit êe- 
pafîage, quoique cette tenrative,dé;a faite par fes autheurs^ 
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eût été réprimée par Sentence du Baillage. Le fieux 
Huiïbn a produit {es titres de propriété , qui prouvent 
que ce chemin dépendoit de fa poffeffion , à la charge 
d'une rente payable aux héritiers Triquet, qu'il a rem- 
bourfée le i8 Décembre 1747. . 



Neuvième Imputation. D'avoir commandé des 
habitans deDaigny pour faire des traques iorfqu'ii vouloit 
chafler : mais ce n'étoit qu'en vertu des ordres de M. 
le Comte de Fouquet , qu'il avoit reçus Iç 23 Juin 1759» 
pour parvenir à la deftruélion des loups. 

Dixième Imputation. C'efî: la dernière de ce qui con- 
cerne la qualité de Subdélégué : Elle l'emporte fur toutes les 
autres pour la preuve qu'on veut faire réfulter de ces 
accufations. 

Nicolas Le Roi, Maire de la Communauté de Bazeilles, 
trente-troifieme témoin de la confrontation , a dépofé 
que le fieur Hu flbn , en qualité de Subdélégué, lui avoit 
propofé de faire prendre fur le produit du quart de ré- 
ferve appartenant à cette communauté , 1 500 livres , pour 
les donner à la veuve de Nicolas le Comte , qui avoit 
été domeftique du lîeur Huflbn pendant pludeurs années , 
& enfuite fon fermier à Ballan pendant 1 ans j que lui 
témoin avoit fait part de cette propofition à la commu-- 
îîauté , qui sy étoit refufée. 

Cette dépofîtion ainfi conçue préfentoit contre le fîeur 
Huflbn un afte de concufTion répréhenfible , foit qu'il fût 
queftion de gratifier la veuve le Comte , foit qu'elle ne 
fût qu'une perfonne interpofée , fous le nom de laquelle 
le fieur Huffon vouloit profiter des 1500 1. Plus il y a 
eu de méchanceté dans la compofition de cette accu- 
^Uion , pour ^ffurçr la calomnie , & plus l'animofité cjui 
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î ■ Conduifoit les témoins à l'information Te manifefte. La 
3t juftification fur ce fait ne dépendoit qu%d'un mot que 
iiiie témoin avoit afFefté de diffimuler. 
tt Nicolas le Comte ayant été blefTé mortellement dans unô 
rixe, furvenue entre lui & quelques laboureurs de Bazeilles, 
rendit plainte au Lieutenant Criminel du Baillage de 
é Sedan ^ de l'aiTaflinat qu'il prétendoit commis en fa per- 
ifonne. Etant mort le même jour des coups qu'il avoit 
'e reçus, /à veuve reprit la pourfuite dès le lendemain j 
&:cinq ou fix particuliers furent décrétés , les uns de prife 
de corps , & les autres, d'ajournement perfonnel : Le corps 
des laboureurs fe trouva impliqué dans cette affaire ; & le 
, fy ndic, qu'il avoit nommé pour le repréfenter, fubit fon 
,. interrogatoire : Enfin par Sentence définitive les labou- 
l reurs furent condamnés en 3000 liv. de dommages & 
intérêts envers la veuve le Comte, qui interjetta cepen- 
dant appel de la Sentence. Le fieur Huflbn , voyant que 
. cette condamnation , avec celle des dépens, qui dévoient 
être confidérables , écraferoient les laboureurs , qu'il im- 
, portoit à la Communauté de conferver comme fes mem- 
bres les plus précieux , propofa à Nicolas le Roi, alors 
' Maire , d'engager la Communauté, qui jouilToit de 3000 liv. 
de revenu , indépendamment de fon quart de rcferve , 
à venir au fecours des laboureurs j & pour que le 
payement ne dérange<ât point la deftination ordinaire de 
fes revenus , il lui dit qu'on pourroit obtenir la main?- 
levée de fon quart de referve. Tel étoit l'objet de la 
propofition dont le témoin faifoit un crime au fieur 
' Huflbn ; & il a été obligé d'en convenir à la confron- 
^ tation. L'on voit que le fieur HulTon étoit bien éloigné 
•' d'avoir des vues criminelles , puifqu'au contraire il ne 
cherchoit qu'à rendre un fervice eflentiel à la paroiffe 
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es Bazellles en empêchant le défaftre de Ces laboureurs.* 
L'intérêt de la veuve le Comte ne pouvoir pas le faire 
agir , puifqu'elle étoit affurée des 3000 liv. de dommages 
& intérêts, qui ne pouvoient qu'accroître fur l'appel. Au 
furplus ce témoin , qui s'étoit reconnu calomniateur , a 
joui comme les autres de l'impunité. 

Les imputations qui fuivent regardent la ferme des 
Domaines. Gn a déjà obfervé que l'autheur des motifs 
n'avoir affefté de rapeller les ^ifférens emplois que le 
fieur Huffon unit à la place de Subdélégué , que pouf 
le faire paroître plus coupable; c'elT: fur-tout à l'égard de la 
ferme des Domaines, que le reproche s'efl: manifefté : Elle a 
d'ailleurs donné matière à différens chefs d'accufation fur 
kfquels on a échoué comme fur les autres. 

Onzième imputation. Son premier crime à cet égard 
a été d'avoir pris cette ferme, qu'on a imaginé être in- 
conciliable avec la Subdélégation. On a même porté la 
critique jufqu'à l'ufage du prête-nom , qu'on a pris pour 
un nom fuppofé : on ne fçavoit pas que les obligations 
auxquelles ces fortes de baux affujétifTent , engagent les pre- 
neurs à les mettre fous des noms empruntés , dont ils font 
cautions ; &: que toutes les fermes du Roi font dans ce cas. 
Le fieur Hufîbn n'a pas eu d'autre raifon en mettant la 
ferme dont il s'agit tantôt fous le nom de fon be.au-frere , & 
tantôt fous celui de fon commis : ni le Miniflre , ni les 
Fermiers Généraux n'ont ignoré que la ferme étoit pour 
fon compte , & celui de deux aifociés qu'il avoir ; & c'efl le 
Minière lui-même qui a defiré que cette ferme lui fût 
confervée pour le récompenfer de fon zèle & de fon travail, 
dont le Domaine a profité. Au furplus il réitère la décla- 
lation qu'il a déjà faite, que cette ferme, dont il paye 

82000 1. 
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S 1000 livres ,iie lui donne pas plus de «jooo Hv. de béné- 
fice. Elle ne peut pas être incompatible avec la Subdé- 
légation ; parce qu'elle rend le fieur HulTon jufticiable 
du Bureau des Finances. Enfin le Parlement l'a connu 
pour tel dansplufieurs procès qu'il a eus en cette qualité, 
fans le trouver condamnable. Comment a t-il donc pii 
'^ penfer enfuite différemment ? Ce qui avoit été légitime 
" pendant 27 ans avoitil pu devenir un crime .^ 

y Douzième Imputation. S'il faut en croire plufieurs 
^ témoins le fîeur Huffon a profité de fa qualité de Sub- 
t délégué pour tirer un bénéfice confidérable des Greffes 
CI dont il jouit comme Fermier , parce qu'il exemptoit les 
greffiers, du tirage de la milice : C'eff-à-dire , que fuivant 
«ux ,.il faifoit trafic de l'exemption de la milice. Cet ar- 
e, ticle pouvoit appartenir à la claffe des chefs qui regar- 
■•; dent la Subdélégation , comme à celle-ci. 
i La calomnie péchoit de toutes parts; car i®, le fieur 

s Huffon ne craint point de l'avancer haurement , le tirage 
ji de la milice a toujours été une des fon61-ions fur lefquelles il 
ij a montré le plus d'exaftitude ; il avoue cependant la facilité 
, qu'il a eue , & à laquelle il n'a point cru devoir fe refu- 
fer , d'accepter leshommes que lui préfentoient les commu- 
nautés en remplacement : mais les fupérieurs ne lui avoient 
point défendu cet arrangement, confolant pour les cam- 
pagnes : Aufîi, malgré l'acharnement de la plijpart des 
témoins , aucun ne l'a-t-il chargé d'avoir jamais difpenfé 
perfonne qui ne fiât dans le cas de l'exemption ; & il fiut 
qu'il n'ait donné aucune prife fur lui à cet égard, pour avoir 
été épargné, 

1^ Tous les Officiers de Juffice, depuis le Maire juf- 
qu'à l'Huiffier , ont toujours été exemts de la milice : 
Partie I. Jvl 
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L'ufage qui s'obrerve à cet égard dans la Généralité 
de Metz-, eft fondé fur une ordonnance de M. l'Intendant, 
du 7 Avril 2740. Et en effet comment veut-on que celui 
qui exerce un emploi néceflaire puiffe être fujet au tirage ? 
Les Greffiers font fur-tout dans le cas. Par conféquent 
il ne peut pas être vrai que l'exemption foit entrée dans 
les conventions que le iieur Huffon a faites pour fes 
greffes ; & l'on n'a pu hazarder le contraire fans montrer 
une ignorance grouiere. 

3** Il ed très poffible que l'exemption ait été envifagée 
comme un avantage capable de faire rechercher particu- 
lièrement les greffes par les garçons; mais cet avantage a tou- 
jours dià être infeparable de l'exercice de ces offices , comme 
de celui de tous autres femblables , depuis l'établifTement 
de la milice ; & par conféquent ne peut pas avoir donné 
lieu au fieur Huflbn d'augmenter le prix de fes greffes. 
Et en effet il a fliit le relevé de leur produit à 
compter du bail commencé au premier Janvier 1739, 
temps où il n'étoit point encore fermier , jufqu'au bail du 
premier Janvier 1763 j & il en réiulte que l'augmenta- 
tion fur la totalité de dix Greffes n'a été que de 22 liv, 
par an ; ce qui rend la calomnie aufli abiurde qu'injurieufe. 
Le vingtième témoin de la confrontation a ofé déclarer 
que dans l'intention de jouir de l'exemption , il avoit 
porté jufqu'à 50 liv. le Grefîe de Givonne , qui n'étoit 
affermé que 20 livres ; & le fîeur Huffon avoit la preuve en- 
main , que , par le bail de 1739 , il étoit à 44 livres, & que 
par celui de 1745 , il avoit été porté à 50 livres , oii il eft 
demeuré ;ufqu'à préfent. Quelle foi peut on ajouter au 
témoignage de gens qui craignent fi peu le facrifice de 
la vérité ^ 
Au ilirplus il ne finira point cet article fans donner une 
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Nouvelle preuve de l'éloignement qu'il devoît avoir pour 

le commerce criminel qu'on lui a imputé : Puifqu'il efl: 
condamné à faire fon apologie , qu'il lui foit permis à'y 
ajouter ce trait fur la milice. 

Il faut des commis dans les villages pour la percep- 
tion de l'oftroi dont il a été déjà parlé, &C dont il fera 
encore queftion : Il en faut encore pour les droits de cour- 
tier-jaugeur , qui dépendent de la ferme générale. Si ces 
emplois , avec ceux des greffiers , avoient été mis fur la 
tête de différentes perfonnes , il s'en feroit fuivi une 
multiplicité d'exemptions à la. charge des communautés : 
Or le fîeur Hufîbn a fçu les préferver de cet inconvé- 
nient en faifant réunir les autres emplois fur la perfonne 
de fes greffiers, qui par ce moyen fe font trouvés exemts 
à trois titres différens. 

Treizième Imputation. Un témoin, qui a été re- 
proché par les raifons les plus légitimes , a dépofé que 
le fleur HufTon ne l'avoit pas fait jouir de tout ce qui dé- 
pend desDomaines de la Principauté de Château-Regnaud , 
qu'il lui avoit affermé en 1750 : mais il a diffimulé que 
le fîeur HufTon lui avoit accordé volontairement une dimi- 
nution de 500 liv. par année; & d'ailleurs que, depuis 
l'expiration de fon bail, arrivée en 1756, il n'avoit jamais 
rien demandé au fîeur HufTon. 

Le Curé d'Illy , également reproché , l'accufe de l'avoir 
privé de la dîme des grains qu'on enfemence dans les 
places vaines & vagues des bois appartenans au Roi , 
pour s'en faire l'application. 

Le terrage de ces grains appartient inconteflablement 
au Domaine , & ils ne font point fujets à la dîme du 
Curé d'Illy , parce qu'ils font hors de fa paroifTe. Lorf- 

Mi] 
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que le (îeur Huffon a afFermé le droit il a déclaré an 
fermier qu'il ne croyoit pas que la dime fut due ; mais 
il n'a point empêché le Curé de la demander , & de fe 
pourvoir en juftice en cas de refus. Il eft inouï qu'un 
Eccléfiaftique, par des fentimens d'animofîté , transforme 
en chef d'accufation une prétention à laquelle il n'a en- 
core trouvé aucune réfiftance, &: qu'il n'auroit pas man- 
qué jufqu'à préfent de faire valoir par des voyes sûres 
s'il l'avoit cru fondée. 

Quatorzième Imputation. Elle fait partie des chefs 
d'accufation que portent les motifs ; c'eft de percevoir 
le droit de controlle des ventes mobiliaires, prétendu fup- 
primé par un Jugement du Bureau des Finances. 

Ce droit , qui appartient au Domaine du Roi , efl d'uiî 
denier & maille pour livres ; il eft fondé fur un Arrêt des 
anciens Souverains du pays, du 19 06lobre 1613 : La 
perception n'en a jamais été difcontinuée ; cependant 
Hiiaire Oiin , Hui/îier-prifeur à Sedan , refufa en 1749 de 
payer ce droit à celui à qui le fieurHulTon l'avoit affermé; & 
fe pourvut au Bureau des Finances , qui , par jugement 
du 9 Décembre (1749), ^^ défenfes au Fermier de l'exiger. 
Ce fermier s'étant pourvu au Confeil y obtint le 2^ 
Mars 175 1 un Arrêt, qui, avant faire droit, ordonnc- 
que les Huiifiers-prifeurs , tant anciens qu'aftuels , leurs> 
veuves & héritiers, feront tenus de reprefenter toutes 
les minutes des ventes de meubles par eux faites , ou leurs.- 
autheurs, & qui font en leur pofleffion j ou d'indiquer le» 
dépôts oii les minutes pourroient fe trouver , à l'eiïet der 
conftater fî le droit etoit dû & perçu ; & au fermier , dé- 
faire preuve tant par titres que par témoins, de la per» 
ception ordinaire & continue de ce même droit j & dçf 
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fil qualité j fauf la preuve contraire. LesHui/îîers prifeurs^ 

qui ne pouvoient pas fe diflimuler la perception atteftée 
par leurs propres aftes , prévirent l'effet de la repréfen- 
tation qu'ils en feroient ; & en conféquence , au lieu de 
fatisfaire à l'Arrêt, qui leur avoir été fïgnifié le 16 Fé- 
vrier 1752, ils fe fournirent de nouveau au payement du 
droit, qu'ils ont continué jufqu'à préfent fans interruption. 
Le bénéfice du Jugement du Bureau des Finances leur 
étoit particulier ; par conféquent, dès qu'ils y ont renoncé 
en confentant que la perception eût lieu comme aupa- 
ravant, le Jugement s'efl: trouvé comme annéanti : La fup« 
preffion du droit ne pourroit s'effeftuer que par un Ju- 
gement fouverain , rendu avec la partie qui flipule les in- 
térêts du Domaine , & qui mît le Fermier dans le cas de 
demander fon indemnité. 



Quinzième Imputation. Elle eil encore l'objet êiQZ- 
motifs. 

Il appartenoit au Roi dans les deux principautés uiî 
droit domanial & feigneurial de minage, mefurage & 
& flellage , qui fe percevoir fur les grains , & qui confif- 
îoit dans la vingt-quatrième partie : La perception de ce 
droit étoit fixée par un règlement du Bureau des finances , 
du 5 Septembre 175 1. Il fut réuni en 1750 à la ferme du 
fieur Huflbn par le décès du fieur Dufrefnet, qui en étoiî 
engagifte à vie ; & le fieur Huffon le perçut conformé-!' 
ment au règlement du Bureau des finances* Plufieurs té- 
moins ont dépofé que la perception s'étoit faite dans lesv 
campagnes , quoiqu'elle ne dût point y ayoir lieu : Mais- 
perfonne ne s'en eft plaint alors. Il eft certain qu'elle étoit 
autorifée par le règlement, & c[u'i[ auroitéré aifé de faire 
condamner ceux qui auroieni élevé la quelHon en Juftiee;^- 
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En tout cas , ce qu'a fait le fieur HufTon depuis fuffifoit 

pour prouver qu'il n'avoit jamais fongé à étendre le droit} 

& auroit dû fur-tout fermer la bouche aux accufateurs. 

Ce droit produifoit au fieur Huffon 9000 livres par an j 
la preuve en réfulte des états de produit des neuf der- 
nières années: mais voyant combien il étoit onéreux, tant 
à la ville de Sedan , qu'aux campagnes , il a engagé les 
Officiers de l'Hôtel de Ville de Sedan à demander au Roi 
l'aliénation de ce droit pour le fupprimer. Le Miniftre y 
a confenti à condition que la Ville payeroit une rente de 
6000 livres , que le iîeur Huffon eft parvenu par fes fol- 
licitationsà faire réduire à 5000 livres j Si. depuis 1753 ^® 
droit eft fupprimé. Il reftoit encore trois années du bail 
du iieur Huffon , qui facrifîoit par conféquent i 2000 liv. 
à l'avantage de Ces concitoyens; & c'eft malgré cet A61:e 
de générofîté , qu'on vient l'accufer , i o ans après , d'a- 
voir étendu pendant fa jouiffance la perception du droit. 
Voilà les exactions que l'auteur des motifs impute au 
iîeur Huffon. 

Il eft vrai qu'on a dépofé que la Ville a été forcée de 
racheter ce droit pour terminer les conteftations qu'elle 
avoit avec le fieur Huffon au fujet de la perception ; mais 
un feul témoin a allégué ce fait , & ce témoin , c'eft 
le fieur Dumont, Greffier, que le fieur Huffon a repro- 
ché ; & qui , s'il avoit été mieux inftruit , ne feroit pas 
tombé dans un faux témoignage ; parce qu'il auroit fçu 
que, û le fieur Huffon n'avoit pas été d'accord de la fup- 
preffion , elle n'auroit eu lieu qu"à l'expiration de fon bail , 
en fuppofant encore que le Confeil y eiàt confenti. 



Seizième imputation. Elle étonnera. Cinq ou fix 
témoins 'du village de Raucourt ont dépofé qu'autrefois 



la Communauté jouiffoit du droit de pêche dans le ruif- 
feau de Manne ; que le Lieutenant de Roi de la ville 
de Sedan, le Grand -Maître des Eaux & Forêts, & les 
Officiers de la maîtrife s'en étoient rucceffivcment emparés; 
mais que depuis 1 2 ou 15 ans le fieur HufTon s'en éi'oit 
mis en pofléfîion , & y avoir établi un garde qui empê- 
choit les habitans de Kaucourt d'en jouir : on a même pré" 
tendu que c'étoit en y exerçant des violences contre ceux 
qui ie préfentoient ; & pour donner de la vraifemblance 
& du pathétique à cette fable , on a attribué à ce garde la 
mort de l'enfant d'un de ces habitans. 

Une Ordonnance de Henry de la Tour, de Tannée 
1638 ; la Déclaration générale de 1686, & le Terrier de 
1690 confervent ce droit au Roi. Le gendre du fieur Huf- 
fon voyant qu'il n'étoit point affermé , & ne produifoit 
rien, fit fa foumiffion au domaine pour l'acquérir j & après 
les publications ordinaires , tant fur les lieux qu'au châ- 
teau des Thuilîeries , il lui fut adjugé par MM. les Com- 
miffaires du Confeil lé 27 Avril 175 1 , moyennant 12 liv- 
de rente , à la chaleur des enchères. Poftcricurement le 
iîeur HulTon a traité de ce droit avec fon gendre pour 
en jouir pendant fa vie ; & c'efi en conféquence qu'il y 3 
établi un garde , qui n'a pas befoin d'ufer de violences' 
pour écarter ceux qui voudroient pêcher, 

L'hiftoire de la mort du fils de fhabitant (a) eu: une 
autre impofiure auifi mal imaginée. Ce jeune homme 
ayant en effet été furpris péchant , fut amené à Sedan 
où le heur Huffon le fit mettre en prifon peudanc deux 



(a) Cet Habitant efl fc nomm? Pcrcebois, qui a été reproché par qçh 
ni(oa:> i^uon » rappune^i piLï haut. 
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jours pour le punir : A peine en fut il fortî qu'il s'enga- 
gea dans le régiment de Bouillon. Il a déferré depuis, & 
a (ubi la peine de fa défertion. 

Dix- SEPTIEME Imputation. C'efl: encore d'une exac- 
tion qu'il s'agît dans ce chef; & on l'a fait valoir dans les 
motifs : Il eft vrai qu'elle vient du fieur Petit, l'ennemi 
déclaré du fietir Huflbn , & d'une partie intéreffée. On 
l'a accufé d'avoir exigé le droit de lods & ventes en en- 
tier dans un cas où il n'étoit àù. que pour moitié. Jean 
Rouillon , devenu propriétaire de la moitié du moulin de 
Thelonne', par bail à rente non rachetable , avoit enfuite 
acquis l'autre moitié } & le droit avoit été payé tant pour 
la première, que pour la féconde aquifition. On n'allé- 
guoit pas que les aquéreurs fe fuflent plaints, & que la 
Juftice eût ordonné la reftitution ; la veuve Rouillon con- 
venoit même expreffément du contraire. La prétendue 
exaction n'étoit fondée que fur une note du fieur Pillas , 
Lieutenant Général du Baillage , qui , affiftant à l'inven- 
taire , fait en ï 763 , après la mort de Rouillon , avoit trouvé 
la quittance du commis du fieur HufTon , & avoit mis en 
marge , qu'il avoit perçu un droit ^ui ne lui était du que 
pour moine. Le fieur Pillas prétendoit par-là que les lods 
n'étoient pas diàs pour l'aquifition faite par le bail à rente 
îion rachetable ; mais la remarque n'étoit pas plus jufte 
qu'officieufe , & placée : Quand on voudra fe pourvoir le 
fieur Huffon prendra la liberté de foutenir le contraire de 
l'opinion du fieur Pillas. Au furplus le fieur Hufibn étoit 
fi éloigné alors d'exiger plus qu'il ne lui étoit dû , que la 
veuve Rouillon eil encore convenue qu'il avoit fait re- 
mife d'un quart. 

On 
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On a vu le fieurjHuffon recherché comme Subdélégué, 

& comme Fermier du Domaine ; il va aftuellement pa- 
roître fur la fcene en qualité de Receveur des configna- 
tions & de Commiflaire aux faifies réelles. Il eft vrai qu'il 
y a longtems qu'il n'exerce plus ces charges ; mais ce n'é- 
toit pas une raifon pour impcfer fîlence. 

Dix-HuiTiEME Imputation. De s'être fait pafTer des 
tTàiifpons de deux créances en 1735 , 1738, 173*», & 
,1740. 

I ^ Il n'eft point défendu aux Receveurs des configna- 
cions , & aux Commiffaires aux faifîes réelles d'accepter 
des tranfports de dettes claires & liquides. 

2° Le premier tranfport lui a été fait par le fîeur Jar* 
don , qui étoit fon débiteur de 6 k 700 livres , dont il vou- 
ïoit être payé. Le fieur Jardon n'ayant pas d'argent lui 
propofa la ceilion d'une créance de 2200 livres qu'il 
avoir fur le nommé Sacrelaire, dont les biens n'étoient 
point en faifîe j Le fieur Huflbn accepta ce payement , & 
ïemit au fieur Jardon lyoo livres, qui ay les 700 li- 
vres qui lui étoient dues, faifoient le mont it de l'objet 
cédé. Il faut être bien aveuglé pour trouver cette con* 
vention criminelle. 

L'autre article n'eft qu'honorable au fieuf Huflbn , & 
il profite de l'occafion d'en rendre compte. 

Dans ce fécond tranfport le créancier ne croyoit pas 
fa dette affurée , & fe trouva fort heureux que le fieur Huf- 
fon eût voulu s'en charger moyennant une modique di- 
minution : Mais les ennemis du fieur muflbn ne manquè- 
rent pas de comprendre cet article dans le Mémoire qu'ils 
donnèrent en 1 740 à feu M. le Chancelier , & dont il « 
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déjà été parlé j & lorfque le fieur Huffon fe préfenta à 
l'audience que ce grand Magiftrat , auffi éclairé que judi- 
cieux , eut la bonté de lui accorder fur fa juftification , il 
lui dit qu'il n'y avoit point de loi qui lui eût défendu 
l, d accepter ce tranfport ; mais qu'il voyoit avec peine que 
„ les enfans mineurs du cédant, quin'étoient pas opulens, 
„ fe trouvaffent privés d'une partie de ce qu'ils auroient 

„ retîré Ci le tranfport n'eût point été fait „ Le fieur 

Huffon répondit à M. le Chancelier , qu'il fuffifoit qu'il 
témoignât quelque envie que les enfans profitalTent de 
toute la créance , pour que fes intentions fuffent remplies ; 
& le 1 8 Juin 1750 le fieur Huffon fitraifon de l'excédent, 
6c même des intérêts. , 

■ On va voir le fieur Huffon comme Direfteur de la régie 
des biens des Religionnaires fugitifs. 

Dix-NEUviEME Imputation. Le fieur Fenfy , Avo- 
cat à Sedan, 77 témoin, a dépofé , feul , que les fieurs 
Baron ayant vendu au fieur Dupont un bien à Ballan , 
le fieur Huffon, fâché de n'avoir pas eu la préférence, avoit, 
en qualité de Dire6leur de la régie des biens des R. F. 
formé oppofition (en 1739) 3" décret volontaire , en dif- 
traftion du tiers, qu'il prétendoit appartenir à une fœur des 
vendeurs , abfente pour caufe de reHgion ; que M. l'In- 
tendant en avoit donné main-levée j & que fur les menaces 
du fieur Huffon de fe pourvoir au Confeil , le fieur 
Dupont, pour l'appaifer, lui avoit donné 500 livres. 

Le fait étoit grave , & on n'obmet pas d'en faire men-. 
«ion dans les motifs : Mais plus il l'étoit , & plus il étoif 
étonnant qu'un feul témoin en parlât. 

îS Le fieur Huffon n'étoit plus DireSeur delà régie en 
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'I739 ; cetoit le (îieur Des RoufTeaux: ce n'étoit donc pas 

' le fieur Huffon qui avoit formé l'oppcfîtion. 

"' i'' Il efl: certain qu'il n'y a eu aucunes menaces de fc 

™' pourvoir au Conreil;on avoit fenti l'abfurdité de i'oppo- 

^^^ fition , qui n'étoit pas foutenable. 

3° Les 500 livres qu'il a reçues alors , & dont il adonné 
fa quittance au fieur Dupont, au pied de l'Afle, ont été 
payées pour le droit de confignation, qui étoit dû, aux ter- 
mes de l'Edit de 1 689 ; parce que le décret étoit devenu 
forcé au moyen de ce que lors de l'interpofîtion , & plus 
de fix ans après que le décret avoit été fcellé , il fubfiftoit 
encore nombre d'oppofitionsà fin de charge, qui n'avoient 
point été converties en faifies : Les Pièces au foutien de 
cette juftification ont été produites. L'Afte de configna- 
tion, & la quittance faifoient partie des Pièces faifies fiir 
le fieur Huffon : Cependant l'Avocat Fenfy a ofé déclarer 
que le fieur Huffon n'avoit point donné de quittance. 

Au fiirpius on lui a fait un crime d'être Direfteur de 
la régie des biens des Religionnaires fugiti'^s, en même 
temsque Subdélégué ; on i'aauffiaccufé a'avo-r mis à prix 
les avis qu'il donnoit en qualité de Subdélégué relativement 
à la régie , & de quelques autres faits qui ne feroient pas 
moins criminels s'ils étoient vrais. 

i^ Auffi-tôt que le fieur Huffon fut nommé à la Sub- 
délégation , il fe démit de la place de Direfteur de la 
régie, qu'il fit paffer d'abord à Ton beau-frere , enfuite au 
fieur Des Rouffeaux , & en troifieme lieu au fieur Penart 
de Mery fon gendre, qui l*a exercée jufqu'à il y a envi- 
ron cinq ans , que fes autres occupations ne lui ont pas 
permis de la conferver. Il n'a jamais penfé que les deux 
places fuffent incompatibles j mais il n'a point cru devoir 

Ni] 
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les réunir fur fa tête : Ainfî il faut commencer par ne po'mi 
attribuer ce qu'il a pu faire comme Subdélégué, à la Di# 
reftion de la régie des biens des Religionnàires fugitifs J 

Deux témoins dépofent qu'il a fait mettre en régie les 
biens d'Abraham le Soin , parce que ce'ui-ci avoit refufé de 
prêter 5 à 6000 livres en 1762. 

Le lieur HufTon eft convenu que fa fociété pour la ver-' 
rerie de Monthermé voulant faire des fonds , avoit eu re- 
cours aux emprunts j mais qu'il ignoroitfi ons'étoit adreffé 
à Abraham le foin, parce qu'il n'avoir point été chargé 
de trouver les prêteurs : Qu'en tout cas les biens de ce par- 
dculier avoient été mis en régie fur la pourfuite du di* 
refleur aftuel , parce qu'il s'étoit abfenté pour caufe de 
religion. 

Le fieur le Soin revenu à Sedan a demandé la maia- 
Jevée de fes biens j & il accufe le fieur HulTon d'avoir 
gardé fa Requête pendant dix mois pour donner fon avis 
en qualité de Subdéiégué , & de l'avoir fait renvoyer par 
M. Vlntendant à fe pourvoir au ConfeiL 

Le fieur Huffon ne peut donner fon avis qu'après Ie5 , 
réponfes refpeftives des Parties faites devant lui j & il ne 
peut pas être garant du retardement qu'elles y mettent : 
enfin M. l'Intendant a renvoyé Abraham le foin au Coa-; 
feil, parce que le Confeil peut feul accorder la main-j 
levée qu'il demandoit. 

D'autres témoins l'ont accufé d'avoir reçu du fieur Chat-; 
dron une fomme de 1 5 00 livres pour donner un avis fa- 
vorable fur la demande en brevet que le fieur Sacrelaire^ 
qui lui vendoit fon bien , faifoit au Confeil. 

La leçon avoit été mal faite à ces témoins ; car , au lieil 
de 15 00 livres , le fieur Huflbn en avoit reçu 2400^ 
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mais c'étoit pour le droit de iods & ventes , qui lui reve^ 
noit comme Fermier *du Domaine. Le fieur Chardron a 
été entendu j & fans doute que fa dépofition s'eft trouvée 
d'accord avec la réponfe du fieur HufTon , puifqu'il ne lui 
a pas été confronté. Le fieur Chardron doit avoir ajouté , 
s'il a rendu compte de tout ce qui s'ell pafTé, qu'il avoit 
compofé avec le fieur Huflbn pour le payement de ce 
droit , & qu'il avoit trouvé le moyen de bénéficier de plus 
de 800 livres. 

Plus on entre dans le détail des imputations imaginées 
contre le fieur HulTon , & plus on efl étonné de la témé- 
rité de ceux qui les ont hazardées. 

Un autre témoin ( le 83 ) adépoféqu'il lui refloit dû une 
fomme de 3000 livres du prix d'une ferme qu'il avoit 
vendue ; & qu'ayant demandé à M. l'Intendant la permif- 
fîon de toucher cette fomme, le fîeur HufTon, à qui cette 
Requête étoit parvenue, lui avoit propofé de lui céder 
cette fomme à conflitution de rente ; mais que , lui dépo- 
fant n'ayant pas voulu lui prêter , la permifïïon lui avoit 
été refufée. 

Le fieur HufTon avoit heureufement une Pièce qui fuf- 
fifoit pour confondre le calomniateur ; c'étoit la lettre qu'ii 
écrivit à M. l'Intendant pour lui donner fon avis. Pour 
que la partie obtînt la permifîion , il falloir qu'elle four- 
nit un emploi de la fomme : Or le fîeur HufTon marqua 
par fa lettre , qu'il a vérifié, & qu'il s'efl afTuré que cci\ 
pour fe libérer d'une fomme de 897 livres d'une part , & 
de 197 livres d'autre, que la partie demande à toucher 
fon argent , & qu'elle placera le furplus à conflitution de 
rente. Il ajoute qu'il y a d'autant moins d'inconvénient à 
lui accorder lapermijjîonf qu'elle a pour 1 4000 livres de biera 
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en fonds ou en Contrats. Il eft vrai que M. l'Intendant a 
refufé la permiffion ; fans doute par des raifons particu- 
culieres qu'on ne peut pas attribuer au fieur Huflbn. 

Un autre témoin a dépofé qu'il avoit oui dire que, pour 
obtenir un avis favorable du fieur Huflbn , un Proteftant 
nommé Delau avoit été obligé de lui céder quelques piè- 
ces de prés dans la prairie de Sedan. Le fieur Huflbn s'eft 
contenté de répondre qu'il ne pofledoit aucun pré pro- 
venant de Delau , qui en eil convenu à la confronta- 
tion. 

Ce même Delau a dit qu'ayant obtenu la main-levée 
de tous fes biens en 1738 , on ne lui en avoit remis qu'une 
partie, & que le furplus étoit refl:é depuis ce tems en 
régie. Le fieur Huflbn a prouvé par le compte qu'il a rendu 
aux régifleurs généraux, pour cette même année, que 
^ Delau avoit eu la jouiflîince de tous {es biens depuis le 
jour de la fignification de l'Arrêt qui lui en accordoit la 
mainlevée. Le fieur Huflbn efl: honteux d'entrer dans de 
pareils détails j mais il demande de l'indulgence en faveur 
de l'objet. 

Le tableau qu'il vient de faire ne feroit pas complet s'il 
y manquoit ce qui concerne la qualité de Maire , fous la- 
quelle on n'a eu garde de l'oublier. Cette qualité n'étant 
due qu'au choix libre & honorable de fes concitoyens , 
auroit dû être à l'abri de toutes recherches ; mais il n'étoit 
pas plus difficile d'inventer fur les fonctions de la Mairie , 
que fur celles de la fubdélégation. 

Vingtième Imputation. C'eft dans l'interrogatoire 
qu'elle lui a été faite : on lui a demandé s'il ne fcavoit pas 
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que la qualité de Maire étoit incompatible avec celle de 
Subdélégué. 

C'étoit d'abord lui faire un crime d'un titre qui ne pro- 
venoit que de la confiance de fa Communauté , & qu'il 
n'avoit point recherché : Mais le fieur Huffon a répondu 
qu'il avoit été confirmé par le Roi en 1748 j que les Sub- 
délégués de la plupart des villes du royaume étoient Mai- 
res, &: notamment ceux de Verdun, de Montmédy , & de 
plufieurs villes de la Généralité de Metz j par conféquent 
fous- les yeux du Parlement j que le fieur le Febvre, Lieu- 
tenant Général au Baillage de Metz, étoit en mêmetems 
Maître Echevin , & Subdélégué : il a dit plus ; il a obfer- 
vé qu'il avoit paru au Parlement en qualité de Maire dans 
un procès que la ville de Sedan y avoit en 1763 , & que 
le fieur Bernard, fubftitut de M, le Procureur Général, 
portant la parole dans cette affaire , avoit requis qu'il fût 
tenu d'opter j mais que le Parlement n'avoit point fait 
droit fur ce requifitoire ; ce qui prouvoit qu'il avoit 
penfé alors qu'il n'y avoit point d'incompatibilité. 

ViNGT-UNiEME IMPUTATION. On l'a accufé d'avoir 
traité avec hauteur & dureté, dans les affemblées de l'hôtel 
de ViUe , ceux qui étoient d'un avis différent du fien. Si le 
fait étoit vrai il ne pourroit provenir que de fon carac- 
tère , ou de fon trop de préfomption : Le S^" Huffon feroit 
malheureux d'avoir de pareils défauts , mais il ne feroit pas 
coupable. Ceux qui les lui ont prêtés n'ont pas fait attention 
qu'ils prouvoient fa bonne foi j parce que quiconque n'a pas 
les intentions droites prend plus de mefures pour les faire 
adopter par les autres. Au furplus quels font les témoins 
qui ont dépofé de ce fait .'' C'eft le fieur Dumont , qui a 
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été deftitué de la place de Secrétaire pendant l'admlnif- 
tration du fieur Hufîbn ; ce font deux marchands qui ont 
lefufé de figner des délibérations arrêtées par l'aflemblée. 
On lui a demandé dans fes interrogatoires , s'il n'ap- 
portoit pas dans les affemblées les délibérations toutes dreC- 
iees ; & il, a répondu qu'il ne fuivoit pas en cela l'exemple 
de fon prédéceffeur ; qu'on confondoit la teneur avec le 
préambule , qu'il dreffoit véritablement chez lui pour 
mieux préfenter les objets, 

ViNGT-DEUXiEME IMPUTATION. D'avoir tiré en 1764 
fur le receveur un mandement de 43 livres 1 5 fols au pro- 
fit du Secrétaire pour frais d'expéditions relatives à un pro- 
cès , quoiqu'il eût été ordonné que les frais de ce procès 
feroient fupportés perfonnellemeni par les Officiers mu- 
nicipaux. 

Le fieur Huffon n'a tiré ce mandement qu'avec les au* 
très Officiers : D'ailleurs le compte de 1764 n'a pas encore 
été auditionné j Si les auditeurs rayent l'article , le Recç- 
veur aura fon recours. 

En la même année il tira un autre mandement de la 
■fomme de 480 livres pour deux années des étrennes que 
la ville eft dans l'ufage immémorial de donner aux pre- 
miers Secrétaires de l'Intendance^ 

Le fieur Launois , un de fes ennemis déclarés , qui dé» 
pofe du fait comme d'un crime, convient de l'ufage; il 
ne fe plaint que de ce que le fieur Huffon a pris la voiç 
du mandement , au lieu de celle du regiftre des l>ons , oh 
l'on portoit toutes les dépenfes extraordinaires. 

Celui qui a précédé le fieur Huffon dans les fondions* 
^e Maire, le Procureur Syndic , & le Receveur , 
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Èe même Launois , avoient imaginé d'établir ces bons pour 

t former les dépenfes extraordinaires qu'ils jugeoient à 

propos , & dont ils fe réfervoient à eux feuls la difpo- 

iition : Le fîeur Huflbn , en entrant en place , a défa- 

prouvé cet ufage, qui étoit évidemment abufif ; & a 

2 voulu que toutes les dépenfes fuflent connues , afin que 

e la conduite des Officiers Municipaux fût à découvert. Ceft 

i; ce' changement qui étoit une critique de l'ancienne admi- 

«iftration , qui J'a rendu coupable aux yeux de fes prédé-- 

ceffeurs. 

( 

ViNGT-TROisiEME IMPUTATION. La Ville de Sedan 

1 a acquis deux maifons, qu'elle deftine affaire des Cazernes, 
Le fieur Huflbn a foutenu que les lods & ventes lui 
étoient dûs pour cette acquifltion j & , lorfqu'il a été 
Maire , il a tiré un mandement en faveur de fon Rece- 
veur , delà fomme d'environ 240 livres , à laquelle monte 
le droit. Quoiqu'il n'y ait point de conteftation fur l'ou- 
verture , on a trouvé mauvais que le lîeur Huflbn fe foit 
fait payer. Il eft vrai que le fieur Dumont , cet Ex-fe- 
cretaire de l'Hôtel de Ville , eft le feul qui en ait 
parlé, 

VtNGT-QUATRiEME IMPUTATION. La Ville de Sedan 
jouit du droit de pied fourchu , qui confifte en 4 fols 
par pièce de menu bétail , & 8 fols par greffe béte. 
Les adjudicataires de la ferme de ce droit ayant pré- 
tendu en 1730 que les cochons de lait étoient fujets au 
droit , fous le titre de pourceaux , fe mirent en devoir 
de l'exiger j mais il leur fut fait défenfes de le perce- 
voir 5 par Sentence du iz Juin , rendue fur les pour- 

Fart, I, Q 



fuites du Procureur du Roi. Lorfque le fieur Huliotl 
fut nommé Maire , les Fermiers , qui avoient renouvelle 
la même prétention , vinrent le prier d'engager la Ville 
à les foutenir ; mais le fieur Huflbn, qui connoiffoit 
parfaitement la Sentence de 1730, leur dit de ne point 
fuivre cette demande , & que la Ville ne prendroit 
pas leur défenfe. Imagineroit-on que ce fait a donné, 
lieu h des dépofitions ? Ces fermiers , entendus dans les 
informations , ont dit que le fieur HufTon leur avoit, 
défendu de percevoir le droit fous peine de prifon. S'ils, 
ont voulu parler du droit en lui-même , leur dépofition 
étoit abfurde : s'il n'étoit queftion que du droit fur les 
cochons de lait , ils rappelloient une réception qu'ils 
auroient méritée pour la propofition qu'ils avoient faite ; 
•parce qu'elle tendoit à furprendre le fieur HulTon avec le, 
Bureau de l'Hôtel de Ville, en les engageant dans un 
procès aufTi injufte qu'infoutenable. 

Ce n'eft plus relativement à des fondions publiques j 
c'ed comme particulier , que le fieur Huffon a été chargé 
des imputations dont on va parler. Il n'eft pas furprenant , 
quelque déraifonnables qu'elles foient, qu'elles ayent eu 
lieu par les mouvemens extraordinaires qu'on s'eft donnés 
pour groflir le nombre des accufations ; mais il faut 
s'étonner qu'elles ayent été entendues j que la Juilice air 
pu les écouter. 

ViNGT-ciNQUiEME Imputation. Le fieur Huflbn achetai 
en 1740 Ifi t)ie''' '^^ 1^ Dame de Mouteville , fitué à 
Ballan, moyennant la fomme de loooo livres fur laquelle 
il paya comptant 6000 livxes , & pour les 4000 liv. reftant;. 
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Il lui confttlua une rente viagère de 400 liv. Elle s'âoît 

rélervé la jouiflance d'une partie de la maifon , & du 
jardin j & il avoir été flipulé que le fieur HulTon lui 
payeroit zoo liv. de rente , auffi viagère , pour cette 
jouiflance, û. elle jugeoit à propos de la lui abandonner. 
Bientôt après, fa prodigalité l'obligea d'avoir recours au 
lieur Huflbn , & elle lui vendit la moitié de fou ufu- 
fruft avec quelques meubles, moyennant 1250 liv. En 
1746 , de nouveaux befoins lui firent céder le furplus 
moyennant 600 liv. d'une part , & 200 liv. de l'autre , que 
le fieur Huflbn paya à fes créanciers ; & il s'obligea 
en outre de lui fournir un logement , ou 50 liv. de rente 
au-de-là des 400 liv. qu'il lui faifoit déjà. 

La Dame de Monteville , entendue dans les infor- 
mations , a dépofé ,que non-feulement le fleur Huflbn 
lui avoir fait tort de 2000 livres , qu'il lui avoir promifes 
verballement , lors du contrar de 1740 ; mais encore 
qu'il n'en exécutoit pas les difpofitions , puifqu'il ne lui 
payoit que 50 liv. de rente au lieu de 200 livres, pour 
la cefllon de la jouifl!ance qu'elle s'étoit refervée. 

La dépofîtion de cette Dame , interdite pour caufe de 
prodigalité , & créancière du fleur Huflbn , n'étoit pas 
recevable j mais au fond c'étoit le comble de la méchan- 
ceté ; parce que ce témoin afleftoit de paflbrfousfllence 
les 2000 liv. que le fleur Huflbn avoir payés au lieu 
de 200 liv. de rente viagère , & qui , avec la rente de 
5 o liv. rempliflbient , & au-delà les conventions. D'ailleurs, 
lorfqu'une partie n'exécute pas des engagemens portés 
par des aéles en forme , il y a des voyes sûres & faciles 

pour l'y contraindre. 

Oij 



toS 

ViNGT-SIXIEME ET 'DERNIERE IMPUTATION. Elle eft 
d'une efpéce finguliere. La famille du fieurHuflbn, allar- 
mce de fa détention , a fait demander à des habitans de la 
campagne des certificats de fa probité', de fon zélé, &de 
fon defintéreflement : Les uns en ont donné j les autres les 
ont refufés. Plufieurs témoins ontdépofé de ce fait, & affu- 
rent tous qu'il s'eft pafle vers les fêtes de Noël ; & ce n'eft 
que le 25 Janvier que le fieur Huflbn a eu la permiffiori 
de voir fa famille , & de communiquer avec des confeils : 
on ne peut par conféquent pas lui attribuer cette démar- 
che : Mais quand il en auroit été l'auteur , quel crime au- 
roit-on pu lui en faire ? Ne lui étoit-il pas permis d'uferde 
tous les moyens légitimes pour adminillrer les preuves de 
fon innocence ; & fur-tout pour oppofer à fes ennemis 
les armes même dont ils fe fervoient ? 

Doit-il mettre au nombre des chefs d'accufation plu- 
fieurs queftions qui lui ont été faites ? 

On lui a , entr'autres , demandé, fî en qualité de Direc- 
teur de la régie des biens des R. F. il avoit tenu des re- 
giftres , & ce qu'ils étoient devenus. Il a répondu qu'il en 
tenoit de fi exafts , que lorfqu'il avoit rendu fes comptes , 
M. le Comte de Saint-Florentin, content de fon adminillra- 
lion , lui avoit fait toucher en i737une gratification de 
3 00 livres , fur laquelle il ne comptoit point; qu'il avoit re- 
mis fes comptes & Ces regiftres à fon fuccefleur , & qu'il 
produiroit le dernier. Il ignore quel pouvoir être l'objet 
de cette queftion , entièrement déplacée. 

On lui en a fait une femblable fur l'exercice de la charge 
de Receveur des confîgnations ^ & il a fait la même ré- 
ponfe. 
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Enfin on lui a demandé fi , par le crédit qu'il avoit fur 
fon fuccefleur dans cet office , & dans celui de Commif- 
faireaux faifies réelles , il ne l'avoit point engagé à fe faire 
faire des tranfports de créances. Pouvoit-on porter plus 
loin le zélé de la juftice ? Il a répondu qu'il n'avoit au- 
cun empire fur l'efprit du titulaire aftuel ; qu'en tout cas 
il le croyoit incapable de manquer à fes devoirs ; qu'en- 
fin on ne pouvoit lui demander compte de la conduire 
d un homme dont il n'étoit point refponfable. 

L'on peut juger par ces derniers traits de tous les foins 
qu'on a pris pour qu'il n'échapat aux regards de la Ju- 
ftice aucune aftion digne de fubir fon jugement. Quel ra- 
port avoient tous les faits dont on vient de faire l'énumé- 
ration , avec l'expofcde la requête du 6 Septembre ? Pour- 
quoi cette foule de témoins , appelles au fujet de l'éleftion 
des Officiers municipaux , & de la perception du péage 
de Douzy , dont la plus grande partie ne pouvoit pas 
avoir la moindre connoiffance ? ont ils été rechercher le 
fîeur Huffijn dans les aftions de fa vie qui en étoient les 
plus éloignées? S'ils ont été foUicités par des tiers d'oublier 
ainfi leur devoir & leur miffion pour fe rendre de leur chef 
accufateurs du fieur HufTon , pourquoi le CommifTaire 
recevoit-il des dépofitions qu'il ne leur demandoit pas , 
& qu'il n'étoit point chargé d'entendre ? Si c'eil lui-même 
qui les a interpellés , le fieur Huffon lui demande quel 
étoit fon deffein; quelétoit fon pouvoir ? Pourquoi il a in- 
duit des malheureux , qui marchoient dans un fentJer in- 
connu pour eux, à fublHtuer à la vérité l'impo/lure & la 
calomnie ; Si à mettre l'innocence en danger de fubir 'le 
fort du crime? Quelle auroit été la deftinée du fieur Huf- 
fon, fi le bon ordre qu'il avoit toujours tenu dans une invo- 
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lution îmmenfe d'affaires de toute efpcce ; une heiireufe 
mémoire , & une préfence d'efprit dont il a été lui-même 
étonné , & qu'il ne doit attribuer qu'à la tranquillité de 
fon âme , ne l'avoient pas mis en état de fe juftifier fur des 
imputations multipliées qu'il n'avoit garde de prévoir ? 
Mais s'il eft parvenu à confondre les calomniateurs fur des 
accufations qu'ils n'avoient hazardées que pour affurer fa 
perte, pourquoi ces témoins, devenus à leur, tour crimi- 
nels avérés , n'ont-ils pas fubi la peine qu'ils vouloicntfairg 
tomber fur l'innocence ? Le fieur Huffon ne ceflera de 
demander raifon de cette impunité. 

Il paffe aux accufations qui lui ont attiré l'animadver- 
fîon de la Chambre des Enquêtes : Il réunira tous fes ef- 
forts pour manifefterJa vérité qu'offroient en fa faveur les 
pièces même du Procès ; fur-tout à l'égard de l'élection de 
Douzy , le mobile de la pourfuite. 
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JUSTIFICATION 

Sur les Chefs qui ont produit les condamnations^ 

Premier. Chef. D'avoir abufé de l'auteritc , ^c. 

V> E chef en réunie plufieurs , qui écoient tous également 
puniflables fî le fieur HuflTon s'étoit trouvé coupable. Il efl: 
dit convaincu, i" D'avoir abufé de l'autorité qui luiétoic 
confiée, pour deftituer les Officiers de Douzy. 2° D'avoir 
violé les ftatuts nauniripaux de la Principauté de Sedan , 
en faifant ordonner cette deftitution par M. le Commit- 
faire départi. 3'' D'avoir fuppofé l'exiftance de deux Or- 
donnances antérieures à leurs véritables époques. 4® D'avoir 
furpris la religion du Magiftrat qu'il étoit au contraire 
obligé par fon miniftere d'éclairer, 5* De n'avoir faic 
deftituer les anciens Officiers, que pour leur enfubftituerqui 
fuffenc à fa dévotion. 6" D'avoir employé les voies de me- 
naces &; d'autorité dans un ac1;e qui devoit être fain 
avec la plus grande liberté. Enfin , d'avoir méprilé les 
droits de la Jurîfdiction ordinaire pour s'attribuer la pref- 
Cation de ferment i.Qs nouveaux Officiers. Ainfi il ne s'açric 
pas m.oins dans ce premier chef, que de faux , Se de toutes 
les prévarications que le ficur Hullon pouvoit commettre 
dans la place de Subdélégué. 

Il eft bon d'obferver qu'il n'y cft point queftion, du péage 
de Douzy -, que l'Arrêt reconnoit par ce filence abfolu , 
qu'il n'y a eu rien à lui reprocher à cet égard -, parce que 
autrement il ne l'auroit point épargné. Il juge donc, non- 
feulement que le motif de la déclamation que conycnc 
la Requête du 6 Septembre, eft faux, mais encore que 
Partie II, A 



le (leur HiifTon étoit fans intérêc pour fe porter aux excès 
donc on l'a déLlaré coupable ; que le principe qui déter- 
mine routes les avions des hommes, & fur -tout celles 
qui exigent le facrifice des devoirs les plus facrés , man- 
que à ce qui a été imputé au fieur HufTon ; ce qui 
fournit contre l'imputation le moyen de la plus puiflante 
préfomption , pour ne pas dire celui du défaut de vrai- 
femblance ; parce qu'en effet il n'ert: pas à prcfumer que 
fans intérêc il ait imaginé de fe compromettre pour met- 
tre les nouveaux Officiers à la place des anciens. Qiiand 
ces quatre particuliers lui feroienc auffi dévoués qu'on l'a 
prétendu , le défaut de motifs ne s'y trouveroic pas moins 5 
il faudroit alors fuppofer que ces particuliers auroienc 
defiré ardemment d'être élus , &: que le iîcur HufTon n'auroic 
agi que pour les obliger. Or , indépendamment de ce que 
cette raifon ne paroîcra jamais à quiconque a la moindre 
connoitîancc des hommes , capable d'avoir porté le fieur 
Holfon aux extrémités inférées dans l'Arrêc , il faut ajouter 
qu'elle ne peut pas s'admettre dans le cas donc il s'agit j 
parce que les délateurs n'ont point prétendu que ks nou- 
veaux Officiers euflent follicité le fieur HulTon de deflicuer 
les autres pour paflèr à leur place j ils ont foutenu au 
contraire que le lieur HufTon avoir fiic routes les avan* 
ces 5 qu'ils n'avoîent été que fes initrumens ^ qu'il ne les 
avoir choifis que parce qu'ils lui étoient affidés , & qu'iJ 
voulait introduire un droit de péage inconnu à Douz,y. C'éeoit 
donc, fuivant hs délateurs , pour l'introduiflion prétendue 
de ce péage, uniquement, que le fieur Hulîon s'étoit occupé 
de la révocation de réicclion du 25 Décembre 1763. Or 
l'Arrêt qui le condamne, le dcclar.e innocent à cet égard : 
i! c^ donc vrai que cet Arrêe écarte le fcul motif qu'oa 
donnoic aux criaies du fieur Huflon, 
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Mais, file fieur HuflTon trouve cet avantage dans l'Arrct, 
c'efl: parce qu'on ne pouvoir pas le lui refufer , attendu 
qu'il n'y a jamais eu rien de plus faux que l'exadion du 
péage de Douzy. L'on a fait voir dans le récit de faits , 
<|ue fon érabliflèment remontoir aux anciens Souverains de 
la Principauté de Sedan ; que la perception n'en avoit 
jamais difcontinué depuis la réunion à la Couronne; qu'elle 
n'avoit pas été contcflée au fieur Huffon par les habi- 
tans de Douzy j qu'il rapportoi: trois baux de 1745, 
1750 & 17565 qui atteftoient cette vérité; que d'ailleurs 
ce droit avoit été confirmé à la vue des titres par une 
Sentence de la Maîrrife , du z3 Décembre 1763, Se par 
un jugement du 30 Mai 1764, rendu avec les habitans , 
qui n'en ont point interjette appel ; qu'enfin la Sentence 
du 13 Décembre n'avoit point été occafionnée par la 
réfifi:ance des habitans , mais par les pourfuitcs du Garde 
Général , qu'une prétention du Sous-fermier du fieur 
Hufibn , qu'il avoit défapprouvée , avoit fait naître. 

On doit remarquer 1° , que lors de la première éledioii 
des Ofiiciers de Douzy , faite le 25 Décembre , la Sen- 
tence de la Maîtrife étoit rendue , &c que le fieur Hudbii 
ne s'en plaîgnoît point ; par conféquent que dans ce 
premier moment l'éledion devoir lui être totalement 
indifférente relativement au péage, z" , que fi les habitans 
ont jugé à propos eux-mêmes de fe pourvoir contre la 
Sentence , le parti n'en a été pris que poftérieurement a 
l'oppofition des trente fix habitans. Et en effet la Délibération 
que, la communauté a prife à cet égard eft du 16 Jan- 
vier , 6c la première ordonnance de M. l'Intendant fur l'op- 
pofition , ordonnance rendue à Paris , cfl du 6. Il falloic 
par conféquent que les oppofans fe fuilent pourvus immé- 
diatement après l'élection. Il eft vrai que la fignification 
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cîe la Sentence du 13 Décembre précédent n'avoic été 
faite à la communauté que le 10 Janvier-, mais l'époque 
de cette fignification ne peut avoir eu aucune relation i 
l'élection , parce que le fieur HufTon n'avoic point dul 
prendre de mefures vis-à-vis des habîtans pour leur faire 
une notification furabondante , ôc fur laquelle il pouvoîc 
d'autant moins craindre de difficulté , qu'elle ne faifoic 
qu'aflarer à leur égard , avec la Partie publique , une 
condicion dont ils ne s'étoient pas plaints jufqu'alors. D'ailr 
leurs , quoique la Sentence ne leur eût été fignifiée que 
le 10 Janvier , ils ne pouvoienc en ignorer ni l'événe- 
ment ni la teneur , puifqu'elle avoit été exécutée par l'ex* 
pofition du tarif. 

Il eft encore vrai que c'eft: lors de l'appel de la Sen- 
tence , que le fieur Htifion , confulcé fur l'élei^ion , a 
donné fon avis contraire j mais fi l'on ne peut pas dou- 
ter que l'oppofition étoît étrangère à l'objet de cet appel , 
quelle conféqucnce peut-on tirer de cette circonftance ? 
D'ailleurs, l'on a vu qu'il avoic eu l'attention de ne point 
exécuter l'Ordonnance du 23 Mai avant le jugement de 
l'appel } que la nouvelle éledîon n'avoit été faite que dans 
un moment , où , quand le fieur Huflbn auroit eu jufques- 
là quelques motifs d'avoir des Officiers , comme on dit , à 
fa dévotion , ces motifs n'auroient plus fubfifté , puifqu'il 
s'étoit fournis au jugement. Que pouvoit-on exiger de luî 
<de plus fage Se de plus mefuré ? 

Enfin , de quel intérêt auroit il pu être animé en 
faifant annuler l'éledion du 25 Décembre ? Il ne pouvoir 
•pas en avoir d'autre , comme la Requête du 6 Septembre 
l'apprend , que d'empêcher que l'appel ne fût foutcnu par 
les anciers Officiers avec tout le zélé qu'exigeoit l'intérêt 
de la communauté. Or ce font ces anciens Officic-rs qui ont 



défendu fur cet appel , &: qui ont fait rendre le jugement: 
du 30 Mai. Si le fieur Hullon avoir eu l'objet abfurde qu'on 
Jui prête, n'auroit-il pas pu retarder le Jugement jufqu'après 
h nouvelle éledion , qu'il fçavoit avoir été ordonnée dès le 
3.} ? D'ailleurs le fieur Hullon pouvoir-îl ignorer que la dé- 
fcnfc de la Communauté devoir peu influer fur le Jugement 
d'une affaire où le minifterc public devoir prendre le plus 
grand intérêt ? 

Mais il y a plus; l'appel d'une Sentence rendue en ma- 
tîeç.e de vérification fur la repréfentatîon des titres, Se avec 
toutes les précautions que la Ja/lice prend en pareil cas, ne 
pouvoic lui donner aucune méfiance fur l'événement : aiidî 
voit-on qu'elle a été confirmée purement Se fimplement. Il 
efl: vrai que le fieur Hufibn a été condamné aux dépens ; mais 
ce ne pouvoit être qu'un mal - entendu , parce qu'il eft 
contre toute raifon de faire fupporter les dépens à l'Incimé, 
lorfqu'on condamne l'Appel. En tout cas, il faut en con- 
clure que les intérêts de la communauté de Douzy n'avoicnt 
pas été négligés , puifqu'on avoir trouvé le fecret de lui fiire 
obtenir les dépens d'une infiance à laquelle elle avoir donné 
lieu, 5c dans laquelle elle avoit fuccombé. 

II n'y avoit point de fondement à cet appel , car la Sentence 
n'augmentoit point la perception , 5c elle rafTuroit en la ren- 
dant authentique. La communauté ne pouvoit pas y être 
excitée par la crainte d'être obligée de payer le droir pour les 
denrées de fon crû 6c de fa confommation , puifque les pré- 
pofés du fieur HufTon ne l'avoient jamais exigée, & que la 
Sentence nexhangeoit point leur première condition. Et en 
effet, ce qui ne permet pas d'en douter, c'eft que les Juges 
de la table de marbre la confirment purement 6c fimple- 
ment malgré la déc'aration du fieur HuiTon de ne point 
prétendre le droit fur ces fortes de denrées. Mais , qi^and 
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cette modihcation auroîc été l'objet tk l'appel , dès que le 
fîcur Huiïbn.déclaroic qu'il n'entendoic point percevoir le 
droit fur les marchandifes du crû & de la confommation, 
il n'étoic pas poffible que le procès influât fur l'éledion , 
parce que les officiers les plus dévoués au fieur Huflon ne 
pouvoient pas agir contre fa propre déclaration. Ces argu- 
mens font fans réplique. 

On peut encore aller plus loin. La différence du produit 
en percevant fur la totalité des denrées, ou feulement 
fur les denrées èc marchandifes de commerce , ne pouvoic 
pas faire un objet de lo liv, par an pour le fieur Huiïon, 
comme on l'a obfervé dans le récit des faits. Penfera-t-oti 
que le fieur Huflon , pour un intérêt auflî infenfible dans 
fa ferme , eût pu oublier tous fes devoirs & tous fes fermens ? 
Qiiand il auroit été queftion de l'intégrité du droit , il ne 
rapporte pas 60 liv. par an i cet objet auroit-il pu aflFecler 
lin homme qui refufoit des préfens qu'une extrême délica- 
tefle pouvoir feule l'empêcher d'accepter, bc qui donnoic 
journellement des preuves éclatantes de défintéreflement Sc 
de générofité ? Il n'a plus qu'un raifonnement à faire con- 
tre une imputation aufli peu réfléchie. 

Le fieur Huflon n'étoit que fermier du droit en quef- 
tion 5 & il lui avoir été donné pour en jouir comme il en 
jouiffoit j on ne pouvoir par conféquent pas diminuer fà per- 
ception fans le mettre dans le cas de demander une in- 
demnité ^ il n'auroit donc eu aucune efpéce d'intérêt perfon- 
neli foutenir cette perception , fi on y avoit touché j le do- 
rnaine du Roi auroit été feul intérelîc à en empêcher la ré- 
duction , s'il en eût été queflion. 

Ainfi il faut convenir avec l'Arrêt même du Parlement, 
que l'affaire du péage n'a eu aucune efpece d'influence fur 
h conduite du fieur Huflon au fujct de l'éleclion , & fe rçn- 
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^re à ce qu'il a toujoafs dît; que l'appel interjette fans mos 
tifs légitimes de la Sentence de la Maîcrifc , n'a au contraire 
été imaginé par Pourfain & fcs adhérans , que pour faire 
diverfion à roppofition qu'on avoic formée â leur éledion 5 
qu'il a été le point d'appui du complot machiné contre 
le fieur HufTon. 

P.our appuyer la faufTeté qui vient d'être démontrée ^ on 
a avancé que les nouveaux Officiers étoient des gens dé- 
voués au fîeur HufTon en qualité de fcs commis, labou- 
reurs, & fermiers} mais c'eft une autre fuppofition : à l'ex- 
ception de Le Vannier, chargé de la perception de la dîme 
Se du terrage, qui appartiennent au fieur HuiTon en qua- 
lité de fermier du Domaine, ces Officiers ne font pas plus 
fes fermiers &c fes laboureurs, que tous les autres; parce qu'il 
fc fert de tous les Paroiffiens indiftincftement. D'ailleurs, 
de ce que le fieur Huffon employeroît ces habitans préférable- 
menc aux autres, s'cnfuivroit-il qu'ils ne dûfient pas par- 
ticiper aux honneurs de la Communauté ? L'actachemcnC 
qu'ils pourroient avoir pour lui, parreconnoiiTance pour cette 
diftincHon , feroic-elle donc un titre déshonorant d'exclu- 
fion ? Il fuffit qu'ils ayent été nommés par le choix libre de 
leurs concitoyens, £c fans aucune indication de la part da 
fieur HufTon , pour qu'ils foient dignes de répondre à ccrce 
confiance; & ils pouvoient d'autant plus y afpirer, qu'ils 
avoient déjà tous pafle par les charges. Le Vannier avoic 
été Syndic, Guillaume Lallcmand , Maire, Pierre & Jean 
Herbulot, Echevins. Eroient-ils donc moins propres à fou- 
tenir les intérêts de la Communauté dans leurs nciuv.aux 
emplois, que dans ceux qu'ils avoient déjà remplis? Enfin 
aucun témoin n'a prétendu 'que le fieur HufTon les eût dé- 
fignés lors de la nouvelle éledion , Se le Procès verbal de 
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Jeur nomination ne contient aucune réclamation ni aucune 
proteftation à cet égard. 

Les conféquences qu'il faut tirer de ces différentes véri- 
tés, font 1° , que fi le fieur HufTon s'eft porté aux extré- 
mités énoncées dans le premier chef, c'eft fans aucun motif 
connu. 2*^ , que l'accufation en exaction , qui a été la bafc 
de ces prétendus excès , étoic arérée fauflTe par les pièces 
mêmes, 6c, qui plus eft , deftituée de toute vraifemblance. 
Cependant, quoique l'Arrêt ait rendu judice aufieurHuf- 
fon à cet égard, l'auteur des motifs, qui auroic pu, lorf- 
qu'ils ont été envoyés au R.oi , s'affurer du fait , commence le 
portrait du fieur HufTon par le préfenter comme coupable 
de cette exaction. « i® HufTon, Sous-fermier des domaines, 
waccufé d'avoir continué à fon profit la perception du péage 
♦> fur le Pont de Douzy , quoique profcrit far Arrêt du Parle- 
ment de Mctz^ { C'étoit tout le contraire ; &: ce n'étoit point 
par un Arrêt, mais par un Jugement qui étoit fujet à l'apel) 
« comme aufTi de s'en être afTuré par voies de fait ôc menaces j 
fait conftaté par la dl-pojïtion de dix témoins. 

II efl aifé de prévoir la juflifîcation du fieur HufTon fur 
le chef de condamnation , après ces premiers éclaircifTe- 
mens. Suivant les délateurs , te les témoins même j c'étoic 
pour s'alfurer la perception du péage de Douzy ( que per- 
fonne ne lui contefloit), qu'il s'eft rendu criminel j ôc il eft 
reconnu faux qu'il ait eu , & même qu'il ait pu avoir cet 
objet i il faut nécelTairement qu'il foit innocent, fuivant l'or- 
dre naturel de nos idées. Mais ce n'cftpas feulement par des 
raifonnemens qu'on veut prouver la confcquence; c'eft par 
|cs pièces même du Procès , qui éroient fous les yeux des 
Juges , lorfqu'ils ont prononcé', car on ne peut pas trop 
j:épéter cette étonnante vérité. On les a rappellées dans 
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ï'expofé des faits; mais il faut en' faire ici l'application. 

Si le fieur Haffbn, dans la conduite qu'il a tenue depuis 
qu'l a reçu la première ordonnance -de M. l'Intendant (du 
^ Janvier ) jufqu'au moment de fa détention , s'eft renfermé 
dans les devoirs de Ton miniftere 5 c'eft4-dire , s'il s'eft borné 
a donner fon avis à fon fupérieur fuivant ce que (es lumre- 
res & fa confcience lui didoienc ; & à exécuter les ordon- 
nances qui lui étoient adrellées , il eft certain qu'il doit être 
exempt de toute efpece de reproche fur la deftitutîon des 
•premiers Officiers, & fur la nomination des autres; que 
s'il s'eft trompé dans fon opinion, & a induit M. l'Intendant 
a fe tromper lui-même, ce n'eft qu'une erreur à laquelle 
l'efpnt feul peut avoir eu part, & qui", fuivant nos maximes 
ne le rendoit pas refponfable de l'événement, en le mettant 
encore dans la clafte des Juges mêmes; avec d'autant plus 
de raifon , que les ordonnances de M. l'Intendant étant fu- 
jettes à l'apcl , les Parties avoient une voie ouverte pour les 
faire infirmer fi elles fe trouvoient condamnées mal-d-pro- 
pos. L'on^ne craint point que ces vérités foient conteftées: 
auffi l'Arrêt ne le juge-t-il que comme ayant commis le faux 
furpris la religion de M. l'Intendant, & violé les droits de 
la jurifdiction ordinaire. 

Ces imputations ont auffî un fondement qu'il faut dé- 
truire avant toute autre difcuffion; fçavoir l'incompétence pré- 
tendue de M/le CommîlTaire départi pour connoîrre de la va- 
lidité de l'éleaion dont il s'agift-oit. La preuve du contraire jet- 
tera encore un grand jour fur la conduite du fieur Hudon; 
parce qu'il s'enluivra tout naturellement que les oppofans 
ont procédé régulièrement en s'adreftant à M. l'Intendant, 
& que la marche dont cette oppoficion a été Kiivie, étoit 
indifpenfable dans la forme ôc dans l'ordre ordinaires ' Enfïn 
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il en réfiîkera qu'il n'y a point eu de furprîfe à l'égard de 
M. llntendanr. 

La connoiflTance de la validité des élevions des Officiers 
des Coi-nmunautés eft la fuite néceffaire de la connoiffance 
de tout ce qui concerne la régie Se i'adminiftration des affaires 
de ces Communautés, qu'on ne pouvoit pas contefter aux 
Inrendans de la Généralité de Metz avant les nouveaux 
régîemens. Un Arrct duConfeil, du i Avril 1755 " caffe 
>3 ôz annuile une Sentence du Baillage de Sedan , du 25 Fé- 
» vrier précédent, comme attentatoire à l'autorité du Con-. 
» feiJ, & tout ce qui s'en eft fuivi ; ordonne que les comp- 
» tes des revenus &C dépenfes communes des Villages ôc 
5s Communautés du re(Tort dudit Baillage continueront d'être 
>» vérifiés &c arrêtés par le fieur Intendant Se Commidaire 
w départi , ou par celui .qu'il jugera à propos de fubdélé- 
î3 guer -, fait S. M. défenfes , tant aux Officiers dudit Bail' 
« lage, qu'à tous autres, de s'immifcer direélement ni in- 
» directement dans ce qui concerne l'adminidracion defdits 
« revenus U dépenfes communes , ni dans la reddition des 
«comptes qui en font une fuite.» Cet Arrêt ne prononce 
point fur la validité des éledions , parce qu'elle ne faifoic 
alors aucune difficulté 5 mais il y a plufieurs ordonnances de 
MM. les Intendans qui fixent, à cet égard, la forme des con" 
vocations &c des afiemblées de difliérentes Communautés 
qui avoienc demandé des régîemens. Le fieur- HufTon rap 
porte, entr'autres, celles qui concernoient les lieux de Fran" 
cheval , Floing, Givonne, & notamment de Duuzy même, 
lefquelles onc joui de touie leur exécution. 

En 1757, les laboureurs Se principaux habitans3e Douzy 
préfenrérent une Requête à M. l'Incendinr, dans laquelle 
lis fe piaignoienc des cabales qui régnoient dans les aliène 
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blée?, & demandoîenc en conféquence qu'îl Kii plût régler, 
comme il avoit fait pour la Communauté de Francheval , le 
nombre des vocaux,&: qu'il fût réduit à vingt notables, com- 
pofés des plus hauts taillés , 6c des Officiers. Sur cette Re- 
quête il intervint une première ordonnance portant que 
tous les habitans feroient entendus dans une affemblée gé- 
nérale convoquée à cet efFct devant le fieur îïuffon -, Si fur 
le Procès-verbal de cette affeœblée fut rendue TOrdon- 
nance définitive qui contient le règlement. Ces pièces- doi- 
vent être fous les yeux du Confeil. Quand Pourfain a fait 
faire l'élection du 25 Décembre 1763 , il a donné aux Pro- 
cès-verbaux qu'il a compofcs la forme même prefcrite pa^ 
ce règlement. 

Il efl: vrai que les Officiers élus en exécution des ordon- 
nances de M. l'Intendant, étoient dansl'ufagede prêcerfer- 
ment devant les Officiers du Baillage ; mais on en a dit la 
raifon 5 c'étoic relativement à l'efpécede juftice qu'ils ren- 
dent dans la police champêtre, qui peut donner lieu à des 
acles dont les Juges ordinaires fe trouvent dans le cas de 
prendre connoidance, mais qui n'efl: qu'accelToire & con- 
féquente aux foncbions de radminiftration &: de la régie des 
biens 6c des affaires des Communautés, lefquelles forment 
l'objet principal &c conftitutif de la mîffion des Officiers 
municipaux ■■, enforte que leur exiftence efl: principale- 
ment attachée à une adminiftration qui éroit foumife à 
l'auto r téd eMM. les Incendans. 

Le Lieutenant Généi%l du Baillage avoir toujours reconnu 
avant le procès du fieur Huiïon , la difliinction qu'on 
vient de faire; le principe 6c l'effet de la prcftation de fer- 
ment des Officiers municipaux devant lui : il avoit reçu fans 
difficulté le ferment des Officiers élus en conféquence des 
réglemens de M. l'Intendant. Ceux de Douzy même s'étoienc 
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trouvés dans le cas : Le juge ordinaire avoîc donc luf- 
mcme foLifcric à ces rcglemens, 6c conféquemmenc à la ju- 
nTdi<5lion de M. l'Intendant fur la validité des élections , 6c 
particulièrement de celles de Douzy. Ceft après cette con- 
duite que les Officiers du Baillage ont entrepris de s'attri. 
bucr cène jurifdidion ; qu'ils ont cherché à foule ver l'auto- 
thé da Parlement j qu'enfin on a fait dire dans la Requête 
fignéePourfain,- avec la plus grande confiance , « que les nou- 
» veaux Officiers n'avoient eu recours à M. l'Intendant, 
» (Hie pour fe fouftraire à la jurifdiclion de leurs juges na- 
M turels j que c'efb un attentat à l'ordre judiciaire , &c. >5 Aa 
lieu d'imputer au fieur Huffbn ce conflit, ne faut-il pas aa 
contraire le regarder comme l'ouvrage des Offiicers du Bail- 
Jage , ou du moins de ceux qui ont eu le plus de part à ce qui 
s'efl paffé , qui ont cherché à compromettre l'autorité de 
M. le CommiiTaire départi ? Le fieur HufTon demande fi , 
lorfque la Requête des nouveaux Officiers lui a été envoyée, 
il étoit de fon devoir de rcpréfenter à M, l'Intendant , que 
Voppofition n'étoit pas de fa compétence : fi au contraire it 
n'auroit pas manqué à ce même devoir, Si à la place qui 
lui étoit confiée, s'ilavoit détourné fon fupérieur de con- 
noître d'une affaire qui étoit auffi efientiellement de fon 
minîftere ? Il étoit perfuadé , 6c il devoir l'être , que M, l'In- 
tendant ctoit le feul juge de l'oppoficion 5 mais en voyant 
le règlement de 1758 , & la pofTcffion dans laquelle étoient 
ce magiftrat èc fes prédécefièurs , pouvoit-il avoir la moin- 
dre idée d'incompétence à leur égHd dans le cas dont il 
s'agiffoit î D'ailleurs, quelle eft la miffion que lui donne 
M. l'Intendant par fon ordonnance du 6 Janvier ? Ce n'efl: 
pas de l'informer s'il eft compétent ou non ; M. l'Inten- 
dant cfi: trop inftruit des droits de fa place pour confulter 
fes Subdélégués fur ce qui peut les concerner i c'eft de ie 
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faire remettre les Procès^erbânx de l'éledion des 23 &: zj 
Décembre ■■, d'entendre les Officiers, &c de prendre les éclair" 
ciffemens néceffaires. Le devoir du fieur Huiron étoit d'exé- 
cuter cette ordonnance ; & M. l'Intendant auroit, avec rai- 
fon , trouvé très-mauvais qu'il fe fût avifé de liii faire à pro- 
pos de cette ordonnance des obfervations fur fa jurifdic- 
tion. Le "fieur HulTon a rempli fa commiffion , &c a mis 
M l'Intendant en état de jngerl'oppofitionn : on lui fait donc 
un crime d'avoir exécuté les ordres de fon fupcrieur. 

On a avancé que le fieur Huiïbn n'avoit pas inftruic 
M. l'Intendant de ce qui fe paffoiti mais il n'y a qu'à voir 
les minutes des lettres qu'il a écrites dans le cours de cette 
affaire , pour fe convaincre du contraire. D'ailleurs ilavoitété 
prévenu par les nouveaux Officiers eiixmcmes qui , étant affi- 
gnés au Baillage fur l'oppofition formée à la preftation de leur 
ferment, s'étoienc retirés par-devant ce Magiftrat pour lui 
demander la nullité de l'Ordonnance du Lieutenant Général 
du Baillage, qui prefcrîvoic l'affignarion, ou d'ctre admis 
à prêter leur fermenc devant un Commifiaire qu'il nomme- 
roif. M. l'Intendant ne pouvoit plus douter alors du con- 
flit i & cependant il rend l'Ordonnance du 24 Août, par 
laquelle il renvoie les nouveaux Officiers à prêter leur fer- 
ment de bien adminiftrer les revenus & les affaires de la 
Communauté , feulement : c'efè donc dans la plus grande 
connoiffance de caufe qu'il a foutenu fa jurifdiaioa contre 
les Juges ordinaires. 

Cette Ordonnance étoit une fuîre néc&fTahe de celle da 
23 Mai, qui ordonnoit la nouvelle élection. Il falloit que 
les nouveaux Officiers prêralîent ferment pour leur admi- 
riftration ,-&: M l'Intendant pouvoit, fans difficulté, le rece- 
voir , puifque les Officiers étoient élus de fon auto, 
ricéj qu'ils étoienr de fon inflitucion : il auroîc entre- 
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pris fur la jurirdidîon ordinaire ^'il avoîc étendu la préda- 
tion à la qualité d'Q/^c/fn de police-, mais il avoiceu la précau- 
tion de limiter fon Ordonnance. En tout cas il ne pouvoit 
en réfultcr qu'un conflit, qu'on ne pouvoit jamais attribuer 
au fieur Huffon, quand même il auroît déterminé M. l'In- 
tendant par fon avis, parce qu'en le donnant, il ne faifoit 
qu'un afte de fon miniftere dans l'exercice de fes fondions. 
Comment peut-on fur- tout lui reprocher, dans l'Anêt du 
24 Septembre , d' avoir mcprift les droits de la jurifdifiion ordi- 
naire ^our i'attrihuer la frefiation de ferment ? Eft-cc qu'il ne 
l'a pas reçue en vertu de l'ordonnance dé M. l'Intendant? 
Eroit-il le Juge de cette preftation ? Avoit-il d'autre part à 
cet afte , que l'exécution des ordres de fon Supérieur ? En 
voyant une pareille imputation , on croit voir faire un 
crime à des premiers Juges qui exécutent un Arrêt du Tri- 
bunal fupéiieur dont ils relèvent j parce qu'il eft rendu dans 
un confiit de ^uriCdidion. C'ctoit fur l'Officier du Bail- 
lage, qui avoir fait naître le combat des deux autorités, 
que la juftice devoir s'appefantîr , 6c non fur celui qui n'a- 
voir. alors qu'un pouvoir purement paffif , 6c qui ne pouvoit 
jamais avoir fait d'autre crime que de foutenir, par fon 
opinion, l'autorité à laquelle il étoit attaché. Au furplus, 
jufqu'à préfenc, on a vu les conflits donner lieu à des réçle- 
mens de juges, & à des condamnations de dommages & 
intérêts contre les Parties qui les avoient fufcités; mais il 
n'y avoir point encore d'exemple où des Juges quelconques 
euiîent été entrepris comme coupables de prévarication 6c 
de dol , pour avoir foutenu leur jurifdiâiion attaquée. 

Il efl: vrai que le fieur Huflon eft déclaré convaincu 
d'avoir fuppofé à leurs dattes l'ordonnance du 6 Janvier, 
qui porte le renvoi de la requête des Oppofans, & celle 
du 6 Septembre , qui prononce des amendes contre \q& 



anciens Officiers pour ne s'être pas fournis à l'ordonnance 
du 25 Mai j & il faut convenir que, fi le fieur HufTon étoic 
coupable de cette prévarication , elle juftifieroit les autres 
imputations, parce qu'il ne pourroit être vrai qu'il fe fût 
déterminé à la commettre , fans qu'il ne fut permis d'en 
conclure qu'il avoic fait la propre affaire de celle de l'op- 
pofition; Se qu'il en avoic conduit le plan. Mais comment 
a-c-on pu adopter une pareille calomnie, avec le^ preuves 
non équivoques du contraire, fournies par les lettres écrjtes 
alors , qui ne peuvent pas être fufpecles ? 

11 n'y a d'autre tondemenc à l'imputation concernant la 
première ordonnance (du 6 Janvier, ) qu'on dfc ^zvoir été 
fiipiJofce par le fieur Huflon, quoiqu'elle n'ait été fignèe de 
M. ly^ntendant, que pofiérieurement à l'onz^ Septembre fuivant ^ 
que le défaut de la fignature duMagiftrac à la date du 6 Jan- 
vier. On n'a pas craint de préfenter le fieur Hufix)n comme 
le fabricateur de cette ordonnance, parce qu'elle n'a point 
été revêtue, iorf]u'elle a été rendue, de la fignncure de 
M. l'Intendant. Cette calomnie n'avoÏE d'autre objet que d'en 
appuyer une autre j fçavoir , que le fieur Huffon étoit l'au- 
teur de la requête même, pour en conclure qu'il avoir mis 
lui-même l'ordonnance de renvoi , en vertu de laquelle 
il avoic mandé Marole &. Pourfain , Se s'étoic faic remettre 
\&s procès-verbaux de leur élection. Il y avoir une chaîne 
nécedaire entre ces deux objets de la calomnicj parce qu'en 
admettant que les Oppofans s'étoienc pourvus par les voies 
ordinaires , & que M. l'Intendant avoic mis fon ordonnance 
de renvoi, c'étoic convenir que les chofcs s'étoicnt payées 
en régie ; que le fieur Huflon n'avoir fait que remplir fon 
miniftere en exécutant l'ordonnance j ce qui rcnverfoic 
tout le fyfiiême du complot, au lieu qu'en fuppofant l'or-» 
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donnance être l'ouvrage du fieur HulTon , ce fait ren(foïc 
l'autre fuppofition probable. 

Il eft vrai que l'ordonnance du 6 Janvier n'a été fignéc 
qu'après le 14 Septembre j mais s'enfuit-il qu'elle n'ait pas 
été rendue à l'époque du 6 Janvier ? La plupart de ces 
ordonnances, qui ne font que des dîftributions de requêtes 
dans les différentes fubdélégations de l'Intendance , ne font 
point ordinairement fignées, parce qu'elles ne tendent qu'à 
avoir des inftrudions , 6c qu'il fuffit aux Subdélégués de 
reconnoître les renvois par l'adreffe qui leur eft faite. Ces 
renvois ne doivent être envifagés que comme ceux que font 
les miniftres à leurs différens départemens. En tout. cas il 
ne s'agit pas de prouver que l'ordonnance dût être fîgnée j 
mais feulement qu'elle a été rendue à l'époque du 6 Jan- 
vier. 

IJ y a un premier raifonnement à faire en faveur du fieur 
Huiïon , auquel il eft difficile de répondre ; c'efl que le 
fieur Hufion , à qui il eût été facile de faire figner cette 
ordonnance îie pure forme , n'auroit pas manqué d'en pren- 
dre la précaution , pour couvrir fa prévarication , s'il l'eut 
commifei parce qu'il auroit été naturel qu'il eût pris (qs 
lïiefures pour afiurer fon ouvrage j ôc la confiance avec 
laquelle il a procédé en exécution de cette ordonnance , 
eft un témoignage évident de fon innocence. On recon- 
noît le crime à la manière dont il cherche à fe cacher. 

D'ailleurs, pour écarter toute idée de fraude à cet égard," 
il ne fallûit que voir l'ordonnance définitive, du 13 Mai, où 
la première eft rappcllée & vifée. Il eft vrai qu'il n'y eft 
point queftion de fa date j mais il fuffit, pour la preuve de 
fon e^iiftence, £c fur tout pour faire voir que le retarde- 
niçnt de la fignacure n'avoit aucun raport à l'époque , que 
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M. l'Intendant aie reconnu qu'il y avoic une ordonnancs 
de renvoi, & qu'il n'aie pu voir que fon ouvrage dans 
cette ordonnance, qui étoit fous ks yeux. Ec en efFet, 
M. l'Intendant ayant mis fon ordonnance définitive au pied 
de la requête en marge de laquelle eft l'ordonnance de 
renvoi, & ayant enfuite figné cette même ordonnance à la 
date du 6 Janvier, on ne peut accufeç le fieur Hudon 
d'avoir fait ou fait faire cette ordonnance après coup , 
iàns accufer M. l'Intendant d'avoir participé à cette ma- 
nœuvre. 

Mais il y a des preuves plus pofitives de la vérité à admi- 
nîftrer i Se le fieur Huffon fupplie de ne point perdre de vue 
les conféquences qu'elles fourniflent contre l'Arrêt du 
14 Septembre. 

L'ordonnance du 6 Janvier, dont le dépôt fe trouvoît 
ordonné par l'Arrêt du 6 Septembre, avec celle du 13 Mai, 
parce qu'elle étoit écrite en marge de la requête fur 
laquelle étoit écrite cette féconde ordonnance, étoit fignée 
lors du dépôt i Se ce n'efl: que par la minute d'une lettre 
écrite par le fieur Huffon, le 14 Septembre, au premier 
fecrétaire de l'Intendance, & qui a été faifie avec tes au- 
tres papiers , qu'on a fçu que la fignature avoir été mife 
poftérieurement au renvoi ; ni la requête du 6 Septembre, 
ni aucun témoin n'avoient parlé de cette particularité. Or 
cette même lettre, qu'on ne peut pas divifer, qui doit être 
à charge 6c à décharge , non-feulement apprend les motifs 
du fait, mais en porte avec foi la jultification. 

L'ordonnance du 6 Septembre ayant été envoyée à 
Sedan, fut donnée aux nouveaux Officiers pour la mettre 
à exécution j mais, effrayés par l'événement de l'Arrêt du 
même jour, ils n'oférent pas en faire faire la fignification. 
Ils firent part de leurs craintes au fieur HufTon , qui renvoya 
I^artic II. C 
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le Maire à Metz, avec cette ordonnance &: toutes les au 
très Pièces de l'affaire. C'efl; à cette occafion qu'il écrit la 
lettre du 14 Septembre, au premier fecrétaire, pour lui 
apprendre les motifs du renvoi. Après lui avoir obfervé 
cjue cet arrêt ordonne le dépôt de la requête d'oppofition 
ôc de l'ordonnance du 23 Mai, il ajoute qu'il oubliait de lui 
dire que l'ordonnance, de renvoi de la première requête , du 6 Jan- 
■vier, n'efi pas Jîgnée de M. l' Intendant , & que , s* il le juyt 
nécejfaire , cette formalité efi facile à remplir. Cet endroit de 
la lettre du fieur Huiïbn , où on a puîfé l'accufation, ne 
fournit-il pas, au contraire, la preuve la plus évidente de 
fon innocence ? ÏM'alTure-t-il pas l'exiftence de l'ordonnance 
du G Janvier , à fa véritable époque j & que la fignature n'y 
a été ajoutée que par pure formalité ? La même lettre con- 
tient la même preuve dans un autre endroit. Le fieur 
HufTon le juftifie fur les caufcs de la deilitution, qu'on attri- 
bue au procès de la table de marbrer & il dit, à ce fujec, 
que « l'Arrêt de la table de marbre efl du 30 Mai , & que la 
» requête des habitans de Douzy , contre l'éleclion du 
»i5 Décembre, fur laquelle eft intervenue l'ordonnance 
>5 de M. l'Intendant ,du 13 Mai , lui a été renvoyée le 6 Jan- 
M vier précèdent. 

Mais il y a un autre témoignage non moins formel , 6c 
d'un temps plus prochain du renvoi, 

Lorfque le fieur HuOTon eut exécuté cette première ordon- 
nanccj c'cft à-dire lorfqu'il eut fait part de fa million àMarolle 
&. à Pourfaîn,& qu'il eut attendu leur réponfe pendant un 
mois il renvoya la requête avec les procès-verbaux quf 
lui avoientété remis ,à M» l'Intendant, & lui rendît compre 
de ce qu'il avoit fait ; fa lettre efl; du i z Février, Or il rap- 
pelle nommément l'ordonnance de renvoi > ôc fa date, du 
6 JanvieK 
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Enfin il efl encore fait mention de l'ordonnance da 

"é Janvier dans une lettre du ii Septembre. Ces difFêrentes 
lettres font partie des pièces faifies fur lui à Meczs , & join- 
tes au Procès 5 & elles étoienc fous les yeux de la Judi^c 
lorfque l'Arrêt du 24 Septembre a été rendu. Le fieur 
Huflon fe p'ainc amèrement dans une de ces lettres , de 
l'Arrêt du Parlement ; mais c'eft avec le langage de l'in- 
nocence Se de la fécurité. Il paflc à l'ordonnance du 6 
Septembre. 

L'Arrêt dit qu'elle eft datée du 6 ^^tembre , quoiqu'il 
fût bien connu au fieur Hu(fon quelle etort pofièricurc au 24 
du même mois. Il efl: allez difficile d'expliquer le fond de l'ob- 
jet de cette imputation. Tout ce qu'on en peut conclure , 
c'efl qu'on accufe le fieur Hallon d'avoir antidaté cette or- 
donnance : c'eft-à-dire que, luivant l'Arrêt , la première 
ordonnance ( du 6 Janvier ) a été fuppofée j ôc celle-ci , feu- 
lement antidatée. 

Une première réflexion s'élève encore contre cette fé- 
conde imputation , auffi inconcevable que l'autre. Cette or- 
donnance efl: néceffairement -l'ouvrage de M. l'Intendant i 
on n'a pas entrepris de foutenir le contraire : Par conféquenc, 
pour que l'antidate fût vraie, il faudroît que M. l'Intendant en 
fût convenu avec le fieur Hu{îon;que ceMagiftrat eûtétél'in- 
ftrument du fieur Hudbn pour commettre le faux. Telle efl la 
conféquence naturelle qui réfulte de l'Arrêt du 14 Septembre. 
Et quel étoit l'intérêt qui fuggéroit cette rnauvaife opéra- 
tion ? L'envie ( dit-on )d'aflûrer leconflic,qui écoic formé 
dès le 23 Mai ,& qui n'éxigeoit pas plus l'ordonnance en 
<^uefl:ion à l'époque du 6 Septembre , qu'à une datte po- 
ftérieure j parce que M. l'Intendant avoit la même auto- 
rité pour la rendre dans un temps comme dans l'autre. Il 
n'efl: pas poffible que cette réflexion fe foit préfentée lorf- 

C ij 
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qu'on a jugé le fieiir Huflbn coupable , parce qu'elle auroic 
diffipé le nuage qui couvroît les yeux. 

Mais les preuves de la vérité de la datte de cette ordon-; 
nance font multipliées. 

Le 1 1 Septembre , cinq jours après qu'elle avoir été ren- 
due, le fieur Huffbn ,à qui elle avoit été adreflee , en ac- 
cufe la réception au premier fécretaire de l'Intendance ; il 
lui mande qu'il vient de faire remettre au Maire de Douzy 
la nouvelle ordonnance que M. l' Intendant a rendue le 6 Sep- 
tcmhre , ( qu'il dit ) être très-étendue , ^ on ne peut mieux ré- 
digée , & il lui annonce qu elle fera Jîgnifiée le lendemain. Il 
lui apprend auffi l'événement de l'Arrcc du 6, 

Le 9 du même mois, deux jours plutôt , le premier Se- 
crétaire avoit écrit au fieur HufTon pour qu'il eût à lui 
renvoyer cette ordonnance dans le cas où elle ne feroîc 
pas fignifiée. 

L'on a rendu compte plus haut de la lettre du fieur 
HufTon du 14 , écrire au fujet du renvoi de la même or- 
donnance & des autres pièces donc elle parle. La date de 
cette ordonnance y eft encore rappellée. 

Le 26 Septembre, le premier Secrétaire renvoie de nou- 
veau l'ordonnance au fleur HufTon pour la remettre aux 
nouveaux Officiers en leur recommandant de la faire fignifîer 
fans difltérer. Il lui marque que les voies de conciliation q«e 
le Pcirlement avoir propofées lui-même , n'ayant eu aucun 
fuccès , le Mémoire de M. l'Intendant a été envoyé au 
Confeii. 

Le 6 Odobre le fieur HufTon marque à M. Tlnrendanc 
que Ton ordonnance du 6 Septembre a été fignifiée le pre- 
mier. 

Enfin le 8 M. l'Intendant écrit au fieur HufTon pour 
lui accufer la réception de fa lettre du 6 , & du Mémoire 
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tontenant l'affaire qui lui a été fufcitéc à l'occafion de 
fes ordres. 

L'on ajoutera à toutes ces preuves celles qui réfultent 
des conférences qu'a eues alors M. l'Intendant avec M. le 
premierPréfident,&MM. le Chartreux, 6c l'Abbé Bourmart; 
parce qu'il efi: fur que M, l'Intendant leur a communiqué 
l'ordonnance du '6 plufieurs jours avant le 14 Septembre. 
Et en efFet ,conféqiiemment à ces conférences, le Vannier , 
maire , muni du pouvoir des autres nouveaux Officiers 
fe rendit à Metz avec l'Ordonnance du 6 Septembre , &c 
toutes les pièces concernant l'éledion , &c préfenta re. 
quête au Parlement, pour demander le rapport de l'Arrêc 
du 6 5 mais l'Arrct qui intervint fur cette Requêcele 10, étant 
tour différent de ce qui avoit été convenu, M. l'Intendant 
fe détermina à envoyer le 14, à M. le Controlleur général , 
le mémoire dont fon premier Secrétaire avoit parlé dans 
fa lettre du 26, avec la copie de fon ordonnance du 6. 

Comment a-t-on pu fe refufer à la lumière, plus claire 
que le jour , que toutes ces Icrcres répandoîenc fur la vé- 
rité de la date de l'ordonnance du 6 Septembre ? On n'cft 
parti pour fe décider, que du renvoi qui en avoit été fait 
le 26 , par le premier Secrétaire, aufieur Huilon ■■, mais le 
moindre examen des lettres antérieures auroit appris qu'elle 
exiftoit des le 6 , & qu'on n'avoir différé de la laiiïer mettre 
à exécution , que pour attendre le fuccës de la négociation 
qui avoit lieu: il auroit convaincu en outre, que le fieur 
Huffon n'avoît eu d'autre part à ce retardement , indiffé- 
rent à la date de l'ordonnance , que de la renvoyer quand 
on la lui avoit demandée , 5c de fuivre exadement les or- 
dres qui lui avoîent été donnés. C'eft fur-tout dans cette 
méprife qu'il faut reconnoître l'effet de la précipitation 
avec laquelle le fieur Huffon a été jugé. 
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Il efi; encore condamné pour avoir ufô de menaces, Se de 
voies d'autorité dans la nouvelle éledion. Cette impucatiod 
n'a d'autre fondement que le taie de l'afliftance du cavalier 
de maréchauiïée qui accompagnoic le ficur Huiïbn lorfqu'i! fe 
tranfporta à Douzy : mais elle eft condamnée par le Pro- 
cès-verbal de l'élcclion même , qui n'offre aucune protefta- 
tion , ni aucune déclaration contre la conduite du fleur 
HutTon dans cette circonftance ; pas même de la part des 
Officiers deftitués. Au furplus , le fîeur Huiïon a toujours 
cru devoir prendre la mcme précaution dans tous les cas oiî 
le tumulte ôc la cabale pouvoîent caufer du défordre, & re- 
tarder les opérations dont il étoit chargé. La préfence de 
l'archer pouvoir bien en imposer à ceux qui auroieht voulu 
troubler l'affemblée , & c'ctoit l'objet du fieur HufTon j 
mais elle ne pouvoir pas forcer les vocaux dans l'application 
de leurs fuffrages. Les invitations ou les menaces auroienc 
feules pu produire cet effet-, ôc il eft conftant que le fieur 
Huflon a laiflé régner la plus grande liberté. 

Il refte à parler de ce qui s'eft pafle en exécution de l'or- 
donnance du 6 Janvier ; c'cft-à-dire , du fait concernant 
M'irole èc Pourlain, fur lequel on a encore chargé particu- 
lièrement le fieur HulTon. 11 en a été rendu compte avec la 
plus grande exaditude. 

Marole Ôc Pourfain ont prétendu que le fieur Huffon 
leur avoît refufé la communication ,'fousleur récépiffé, de 
la Requcte d'oppofition ; Se on a même produit un acte de 

jl protefi:ations par eux faites le i8 Janvier chez un No^ 

l taire. 

^ Dans fa lettre du ii Février à M. l'Intendant, le fieur 

' Huilon , en lui renvoyant la Requête avec les Proccs-ver- 

baux des éleélîons des 13 & 25 Décembre, lui fait le dé- 
tail de tout ce qui s'eft pafié à ce fujer, 5c lui marque nojn- 
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mément qu'il a offert de leur donner cette communica- 
tion , pourvu qu'ils lui laiffaflenc leur reconnoiffance 
par écrie 5 & il en dit la raifon ; « c'eft que Pourfain , le 
» chef de la cabale , eft: le plus grand chicanneur du pays. >» 
Il ajoute à M. l'Intendant, « que fur leur refus , il leur a 
«déclaré qu'ils répondioient fans déplacer, Se qu'ils n'a- 
♦> voient qu'à amener tel confeil qu'ils jugeroient à propos.'» 
I-e fîeur Huffon ne prévoyoic fans doute pas alors qu'il fe- 
ïoit obligé de fe juftifier fur ce défaut de communication : 
en tout cas, il s'agit de fçavoir à qui il faut ajourer foi , ou 
du fieur HuiTbn , qui a toujours tenu le même langage , qui 
n'avoit aucun intérêt de refufer la communication fous ré- 
cépiffé, dès qu'il n'eft point conrefté qu'il a offert de laiiïer 
faire la réponfe chez lui 5 qui enfin ne peut être mis dans 
aucune efpece de comparaifon avec Pourfain, ou de ce Pay- 
lan, reconnu aujourd'hui pour faux délateur du iîeur Huf- 
fon j d'un malheureux, qui ne fait ufage de quelque fupé- 
riorité que la nature lui adonnée fur fes pareils, que pour 
mettre le trouble dans fa Communauté , ôc lui fufcicer des 
procès. 

Pour ne rien laiiTer à defirer fur ce premier chef de l'Ar- 
rêt, on dira un mot des témoins qui en ont dépofé , ôc de 
leurs déportions. 

De dix témoins qui ont dépofé fur le péage , cinq ont 
été reprochés (.;). Ces témoins font des habicans de Douzy, 
particulièrement liés avec Pourfain. Jean Gerbaux, Cabarc- 
tier, fon beau-pere , eft du nombre. Leurs dépofîcions ne 
font que la répétition de ce que porte la Requête du 6 Sep- 
tembre : ils difent que le fieur HuiTon n'a deftirué les Offi- 
ciers, que pour rétablir le péage fupprlmé par le Jugement die 

(û) Voir les confrontations des 3, 9, 10, ly, & 84, 



30 Mat. Du nombre des cinq témoins qui n'ont point été 
reprochés font le Brigadier & le Sous-brigadier des fermes 
à Doirzy, qui dépofenc qu'ils ont fait la perception des droits 
de péage S£ de travers dit pont de Douzy, en vertu de la 
conimiiHon qu'ils en ont eue au mois de Décembre 1761 j 
& qu'ils n'ont jamais per(^u aucun de ces droits fur les den-; 
rées Se marchandifes qui provenoient du crû des habitanj 
de Douzy, ou deftinées à leur confommation , mais feule- 
ment fur les denrées &: marchandifes dont ils faifoîent com- 
merce 5 que le fieur Huflbn leur a recommandé cette diflinc- 
tion. 

Les trois autres témoins attellent la perception. Il fcroic 
d'autant plus fuperflu de s'étendre davantage à cet égard, 
que l'Arrêt n'impute rien au fieur Huffbn fur l'exaélion donc 
il étoit accufé. 

Qiiinze témoins ont dépofé fur la nouvelle éledion ; treize 
entêté reprochés (^) , &; font aulli , pour la plupart, des ha- 
bicans de Douzy, & les mêmes que ceux ci-deflus. On fe dif- 
penfera encore d'entrer dans aucun détail fur ces repro- 
ches , parce que la défenfe du fieur Huflon cfl; complette 
dans les pièces jointes au Procès. 

Deuxième Chef. "D' avoir enfreint , é" à fon profit, les 
d fpojîtioni des Articles 21 ^ 23 d.u titre i j , ^->' l' Ar^ 
tïcle 1 1 du titre x-j de l'Ordonnance des Eaux (^ Forèty 
de iG6<). 

Ce chef qui n'efl point expliqué par l'Arrêt, & dont il 
n'cft point queftion dans la Requête fignée ^'ourfain , ne peut 
réfultcr que des informations, & a beloîn d'être éclairci. H 



b) vid. ks 3, 6, 7, 8, f), ïi, 13, 34, 35, 36,115, 118 & 110. 
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faut en conféquence commencer par mettre fous les yeux 
les articles de l'Ordonnance. 

L'article i du titre 15 « défend à tous Eccléfiafli- " 
Wques, Gentilshommes, Gouverneurs de Villes &: Places, 
"Capitaines de Châteaux & Maifons Royales, leurs Lieu- 
» tenans & Officiers , Magiftats de Police 6c Finance , fai- 
» Tant fondions de Juges ou de Procureurs du Roi, de fe 
*> rendre adjudicataires direiflemenc ou par alTociacion , des 
n ventes qui fe font dans les bois du Roi , ni en prendre des 
«rétroceffions, ni de fe rendre cautions des adjudicataires j 
» fous les peines y énoncées. 

L'art, Z3 veut que «« les marchands adjudicataires , & 
«autres particuliers, de quelque qualité que ce foit, ne 
»» puiflent faire aucunes affociations fecrettés , ou empêcher 
» par voies indirectes les enchères fur les bois du Roi. 

L'art, 1 1 du titre zy « fait très - exprefTes inhibitions 
» 5c défenfes d'arracher aucun plant de chêne, charmes ou 
»» autres bois dans les forêts du Roi , fans la permiffion de 
M S. M. ou du Grand-Maître , à peine de punition exem- 
n plaire , & de 500 liv. d'amende. 

Il faut donc, fuivant l'Arrêt du Parlement de Metz , que 
le ficur HulTon ait été convaincu de s'être rendu criminel- 
lement adjudicataire des coupes des bois du Roi , ou d'avoir 
commis quelqu'autre contravention à l'article 2 i : D'avoir 
fait des affociations contraires au bien des adjudications } 
£c enfin d'avoir arraché des plants des bois du Roi. 

On diftinguera ce qui concerne les adjudications & le 
commerce de bois, de l'arrachement des plants dans les bois 
du Roij 6c l'on difcutera féparément ces deux articles. 

Il réfulte des dépofitions fur le premier article , que le 
fïeur Huffon s'eft rendu adjudicataire de différentes coupÇj 
dci bois du Roi, fous le nom de fon commis, qu'il a fais 
Fartic II, D 
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exploiter \ & notamment de celles du Bois-Chevalier; qu'î! 
a abufé de Ton autorité pour empêcher les curieux de fur- 
enchérir, afin d'acheter à meilleur compte j &; enfin qu'il 
a fait le commerce de bois. Sur quatorze témoins qui dé- 
pofent j fix ont été reprochés {a) j le fieur Petit, cet ennemi 
déclaré qui fc trouve par-tout contre le fieur Huffbn , 6c 
fur lequel on aura occafion de s'étendre dans la fuite , efl: 
du nombre, ainfi que fon commis, le lieur Marotte. Pour 
donner une jurte idée de ces témoins , 6c faire juger du mé- 
rite de leur témoignage , on fe contentera de rappeller ici 
le moyen de reproche employé contre Vincent La Motte, 
Huifficr à Sedan, quatre-vingt-feptieme témoin de la con-; 
froncation. 

Le fieur Hufîon l'a reproché, parce qu'il avoic été pra- 
tiqué par le fieur Capette , Curé de Raucourt , un des mo- 
teurs du Procès, qui, après avoir été le trouver pour lui 
demander ce qu'il dépoferoit , lui avoît enfuite écrit une 
lettre fans date ni fignature , pour lui indiquer des témoins 
à pratiquer. Le témoin eO: convenu de ces faits à la con- 
frontation , 5c notamment de la lettre , qui a été jointe au 
Procès. Il a déclaré que, c< quoique cette lettre lui eût été 
" remife myftérieufement , Sc comme venant de Bouillon, 
»3 il étoit vrai qu'elle venoit du Curé ; que les trois premîe- 
» res lignes étoient de Ton écriture ordinaire, ôc le furpius, 
M de fa main , mais d'une écriture contrefaite. » On peut 
juger, par ce feul traie, de la vérité des f^u'ts que le fieur 
Hufix)n a avancés fur la conduite de fes ennemis dans cette 
malheureufe affaire. 

Le fieur Hufibn nes'eft point défendu d'avoir fait, pen- 
dant quelque tems ,1e commerce de bois; il n'a jamais 
craint qu'on lui en fie un crime : il y trouvoit quelques avan- 

(j, Voir les 17, 31, ^8, 87, 117 Se 118 de la confrontation. 
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. tages quîraîdoîentà foutenir les charg'es d'une nonbreufe fe- 

miile, &L les dépenfes que fa place , qui n'eft d'aucun produic, 
pouyoit lui occafionner. L'on peut juger de la néceiîité où 
■il étoic de fuppléer , par une induftrit légitime ,a-!j'déiaut 
■ de revenus -, par la fortune qui lui refte, après quarântq- 
cinq années d'un travail continuel , & qui n'eft pas de 
looooo liv. Il n'eft point vrai, comme le fieur Petit l'a fou- 
tenu dans fa dcpofition, que ce commerce fût incompati- 
ble avec la qualité de Subdélégué ; parce que la fubdélé^j^^l- 
tion n'ayant aucun rapport avec les bois, ne peut donner 
aucun crédit , ni fur la vente , ni fur l'exploitation , ni 
. fur le débit. Il feroit coupable s'il avoît abufé de fon pou- 
. voir pour fe procurer des ouvriers , ou des vpituriers par cor- 
,.vées 5 mais aucun témoin ne lui en fait le reproche } au 
contraire Georges Rambpurgj vingt-deuxieme témoin de 
la confrontation , dépofe- qu'il a fait plufieurs voitures de 
bois pour le fieur Hufton , de [quelles il a été exaBementpayè , 
ainfi que de tout ce qiiil a fait four lui. En tout cas le crime 
ne viendroit pas du commerce de bois , mais d'un abus 
d'autorité. 

D'ailleurs , fi le fieur HulTon a fait le commerce de bois , 
ce n'eft point par une profeffiorî conftanteôc décidée 5 mais 
accidentellement , & par des circonftances particulières qui 
l'y conduifoient naturellement , comme on le fera obier- 
ver dans un moment : auffi n'eft-ce pas le commerce po- 
fitivement que l'Arrêt paroît avoir condamné ; mais Ja 
manière dont le fieur Huftbn s'eft procuré le bois qu'il a 
vendu 5 c'eft donc fur ce point que doit porter fa juftilî- 
cation \ ôc elle ne fera pas difficile. 

On ne peut fe refufer aune première réflexion fur cette 
accufation. Queleft l'objet des difpofitions deTordonnance-? 
C'eft de prévenir tout ce qui peut empêcher que les bois du 

Dij 



il 
Roi ne foienc portés à leur jufte valeur. ÏI feroit abfurde 
d'en chercher un autre j parce que le commerce de bois , 
qui eft tous les jours lié à des opérations d'adminiftration , 
d'amélioration , S>L de conftrudlion , ne peut deshonorer qui 
que ce foit : Par conféquent , toutes les fois qu'on peut être 
alTuré que le Roi n'a foufFert aucun préjudice dans les ad- 
judications de fes bois , le but de l'ordonnance eft rempli > 
& il n'eft pas douteux que c'eft fur la vigilance des Officiers 
dépofitaires de l'intérêt du Roi en cette partie. Se chargés 
de l'exécution des dirpofitions de la loi, que S. M. doit Te 
Tepofer pour la confervation de fes droits à cet égard; que 
ces Officiers font les feuls qui doivent luirépondredes ven- 
tes de fes bois. Or, lorfqu'on voit nombre de témoins 
venir dénoncer le fieur Huffbn à la Juftice , comme adju- 
dicataire de bois appartenans au Roi , & y ajouter tous 
les traits qui peuvent le faire paroître coupable dans ces 
achats, on efi: aiïuré d'un autre côté que ni M, le Grand- 
Maître , qui fait les ventes , ni les Officiers de la Maîtrife , 
qui ont toujours eu la plus parfaite connoilTance de l'in- 
térêt que pouvoir avoir le fieur Hufîon dans les adjudica- 
tions , n'en ont jamais porté aucune plainte, ni ne fefonc 
mis en devoir de l'en écarter. Non-feulement ce filence de 
leur part prouve que les adjudications n'ont point foufFert, 
de l'intérêt que pouvoir y avoir le fieur Huiïon 3 mais il 
condamne fur-tout une délation , qui, par défaut d'inté- 
rêt légitime , ne peut avoir d'autre objet que de remplir 
des vues de haine Se d'animoficé. Qii'un témoin , qui pré- 
rend avoir fouffert da préjudice dans fon honnenr ou dans 
fa fortune , réclame l'autorité de la Juftice pour obtenir 
une jufte réparation , c'eft une démarche naturelle, & fon- 
•dée lur des motifs qui doivent exciter toute l'attention &: 
toute la confiance des Juges : Mais , quand ce témoin n'a 
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S'âutre întéiêc dans fa dénonciation , que de pouvoir ar* 
mer la Juftice contre Taccufé , ce n'efl plus qu'un délateur 
odieux donc les Juges doivent fe méfier , &: de la déclara- 
tion duquel ils ne doivent fe fervir que pour inftruire leur 
religion. 

Le fieur HuiTon ne fait point cette réflexion pour fe fou- 
flraire à fa juftîfication ; il n'a d'autre objet que défaire ap- 
précier à leur jufte valeur les dépofitions qu'on a formées 
contre lui. 

Il n'a garde de nier le fait des adjudications , par ce 
qu'il efl: bien éloigné de s'y croire coupable.il ne cherchera 
point à interpréter les difpoficions de l'ordonnance, dont 
il avoue qu'il n'avoit aucune connoiflance avant le Procès 
qu'on lui a fait : Totalement livré à l'adminiftration donc 
il étoit chargé , il convient qu'il n'eft poinc infliruic des loix 
qui y fonc étrangères. Il s'occupera encore moins à exami- 
ner quel effet on doit donner, ôc on donne effe^livemenc 
dans l'état a<fluel des chofes, à des difpoficions faites dans 
un temps où il s'agiiïbit de détruire les abus énormes qui 
s'étoient introduits dans la manutention des bois. Il va 
doncfeulement rendre compte des faits, pour prouver que, 
s'il eft vrai qu'il ait contrevenu à la lettre de l'ordonnance , 
il n'a point contrevenu à.fon objet. 

Avant 1757 le Heur Huffbn n'avoir jamais fait le com- 
merce de bois. L'Hôpital général de Sedan fe trouva alors 
dans la néceffité de faire recondruire des bâcimens ; Si 
n'ayant pas, à beaucoup près , les fonds dont il avoit bc- 
foin pour cette dépenfe extraordinaire , fes Adminiflrateitrs , 
du nombre defquels étoit , &l eft encore le fieur HuiFon 
s'affemblérent plufieurs fois pour trouver les moyens d'y 
fuppléer, 

11 y a dans le voifinage de la ville de Sedan un bois 
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appelle Le Fagnat, appartenant auKoi, 8c qui n'entre poînt 
dans les coupes ordinaires. Le fieur Huflon , dans l'ardeu"^ 
de fon zélé , propofade demander au Roi la coupe dece 
bois, qin'cfl: d'environ dix-fept arpens , pour aider aux ré-, 
conftruclionsde l'Hôpital. Sa propofition fut goûtée ,Sc il 
fut chargé , avec le Lieutenant général , d'ienvoyer un Mé- 
moire au Miniflre 5 ce qui fut exécuté : Mais le projet ne 
réuffic pas ,&irfuc ordonné que la vente duboisfeferoitau 
profit du Roi. Le fieur HufTon , autheur du projet , & fâché 
de l'avoir vu échouer, imagina de fe rendre adjudicataire, 
pour faire profiter l'Hôpital du bénéfice, s'il s'en trouvoit; 
il chargea en confcqucnce un de Tes commis d'enchérir 
dans fon abfence , ayant été obligé d'aller à la campagne le 
jour de l'adjudication. Ce commis , inflruît de l'objet du 
fieur HufTon , & cherchant à lui complaire , crut devoir 
faire fon poITible pour avoir l'adjudication : Il promit en 
çonféquence à une compagnie qui fepréfentoit , vingt ou 
vingt-cinq écus fi elle vouloit ne point le faire furacheter : 
Et en effet l'adjudication lui demeura pour 275 liv. l'arpent , 
£c la gratification promife fut donnée. Le fieur Huflon fit ex- 
ploiter le bois, 6c il fe trouva 500liv.de bénéfice, qu'il re- 
mit à l'Hôpital en i-j6i. La pruve en eftau Procès. 

Il eft certain que le bois fut porté à fa valeur. On ne peut 
pas en douter en voyant la modicité du bénéfice , qui en- 
core n'eut lieu que parce que le fieur HufTon avoit eu la 
facilité de faire exploiter par fes domeftiques ôc (es che- 
vaux. D'ailleurs , quand on fqait ce qui fe paflié dans les 
adjudications des bois du Roi, on doit être afiuré qu'ils ne 
font jamais vendus au-defl^ous d eleur jufte valeur. Avant d'y 
procéder , les Officiers des -Maîtrifes vifitent les bois qui 
doivent être vendus, 6c les eftimenr, C'cfT cette eftima- 
tion qui régie l'adjudication j les feux ne lonc allumés que 
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<|uand les enchères paiïent le prix de reflimation; 5c qwan 

elles n'y atteignent pas, l'adjudication efl: remife. Mais, 
quand la précaution du commis du fieur HufTon , qu'il ne 
lui avoir point prefcrite, auroic opéré quelque diminution 
dans la vente, faudroic-il en faire un crime au (îeur Huflon i 
Nefaudroit-il pas, au contraire, louer Ton zélé ? Il n'a- 
giffoic, en cette occafion , que comme l'adminiftrateur de 
l'hôpital, qu'il vouloir faire proficer de rexploicatlon d'un 
bois donc il n'avoic pas pu lui procurer le don , parce que 
l'avis du Grand-Maître avok été contraire. 

Poftérieurement, le fieur Huffon ayant été obligé de faire 
bâtir une maifon pour lui, à Daîgny, avec cinq fermes j Sc 
ayant, en outre, entrepris de faire défricher trois cens 
arpens de terre, s'efl: trouvé dans le cas d'avoir befoin , 
d'un côté , de beaucoup de chevaux & d^ domeftiques 
extraordinaires; 6i. de l'autre, d'une grande quantité de 
bois de charpente. Quiconque a de l'intelligence & de l'ému- 
latîon, fait, autant qu'il peur, de pareilles dépenfes par 
ceconomiej &c c'efl: ce que le fieur Huffon a entrepris : Il 
a cherché à exploiter par lui-même les bois dont il avoi^ 
befoin, &: , en outre, à employer, dans les hyvers, les 
domeftiques & les chevaux dont il étoit chargé. En 1760, 
il engagea le nommé Thierry , de Ballan, qui s'étoic rendu 
adjudicataire d'une coupe du bois die le Chevalier , apparte- 
nant au Roi , & à proximité de Daigny , à la lui rétro- 
céder moyennant i jo livres-, & depuis, il a continué de 
prendre l'adjudication des coupes du même bois , confillanc 
en fcizc ou dix^huic arpens, fur lefquels il a rahtôc profîcé 
& tantôt perdu. C'cll cette exploitation ^m lui a occa- 
fionné le commerce qu'on lui- a reproché. Voilà tout fon 
crime j c'efi: d'avoir cherché à réduire des dépenfes forcée? 
par les reilourccs d'une induftric naturelle & louable, il 
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déclare qu'au fiijet de ces coupes , il n'a jamais fait aucune 
convention , ni donné aucune gratification pour écarter 
les enciiérifFeurs i qu'il a mcme pris, cliaque fois, la pré- 
caution de ne point fe trouver aux adjudications , de 
crainte que fa prcfence ne gênât les concurrens. Nul 
témoin ne peut dire le contraire. D'ailleurs l'on a fait con- 
noître qu'il eft impoffible de préjudicier au Roi , en pareil 
cas, par les mefures que prennent fes Officiers. Enfin on 
ne pourroit le blâmer de s'être rendu adjudicataire, qu'au- 
tant qu'il auroit fait fous-acheter 5 ôc il défie qu'on lui prouve 
que chaque coupe n'ait pas été portée à fon point dans la 
liberté des enchères.. 

La condition d'un Subdélégué feroît bien dure , fi fs 
qualité l'empêchoit de profiter, comme les autres citoyens* 
de l'occafion de la vente des feuls bois qui fe trouvent dans 
fon département ■■, fi , parce qu'il eft Subdélégué , il étoic 
toujours obligé de pafler par les mains des marchands de 
bois pour fe fournir de celui dont il peut avoir befoin. 
Non 5 ce n'efl point-là l'objet de l'ordonnance : elle a feu* 
leracnt voulu empêcher l'effet des manœuvres , ou les 
influences d'un pouvoir capable d'en impofer. Le fieur 
Huffbn, fans doute, feroît coupable, & plus coupable que 
les autres, s'il avoir employé ces moyens 3 mais il ne craint 
point qu'on porte jufques-là la preuve de la calomnie. Il 
convient que l'adjudication du Fagnat a contr'elle la grati- 
fication de 75 livres; mais Ceft l'hôpital feul qui a profité 
du bénéfice; Se d'ailleurs le fieur HufTon déclare qu'il n'en 
a eu connoiffance qu'après l'adjudication , & dans un mo- 
ment où il falloit remplir la convention. S'il doit paroître 
criminel aux yeux de la Juftice, dans les deux cas dont il 
s'agit , il faut condamner tous ceux dont il a fuivi rexem" 
pie; parce que rien n'eft plus ordinaire que de voir des 

Officiers 
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Officiers de toute efpéce j qui ont quelque connoîiTance de 
l'exploitation des bois, fe rendre adjudicataires, ou prendre 
part à des adjudications fcmblables j non pour faire la pro- 
fcflîon de marchands de bois,- mais pour trouver, dans leur 
propre exploitation , un bénéfice qu'ils feroient obligés de 
payer à d'autres. C'eft une induftrie légitime , qu'il faut 
plutôt exciter que détruire, qui les anime alors, & non 
des vues d'un intérêt criminel. Il n'eft: pas moins commun 
<ie voir, malgré la diTpoficion de l'ordonnance, -les mar- 
chands traiter enfemble , pour fe garantir refpe<^ivemenc 
de leurs fur-encheresj èc même s'aûTocier, pour prendre les 
adjudications en commun. Les Officiers des eaux & forêts, 
qui n'ignorent point ces conventions, ne les interdifent 
pas i parce qu'elles ne diminuent point le prix des adjudica- 
tions , qui ell comme fixé d'avance fur la valeur des bois. 
Ces conventions n'ont d'autre objet que de prévenir la 
-chaleur des enchérifieurs , 6c des adjudications plus oné- 
reufes que profitables. Les précautions prifes depuis l'or- 
donnance pour aflurer l'exaclitude des adjudications, ont 
rendu inutiles des difpofitions qui pouvoient être nécelTaîres 
en 1669, mais qui feroient trop rigourcufes aujour- 
d'hui. 

Un témoin, le centième de la confrontation, voulant 
prouver que le fieur Huffon a employé toutes fortes de 
manœuvres pour fe rendre adjudicataire , dit qu'il y a trois 
ans que, la coupe de la liziere du bois Ze Chevalier étant 
en vente par- devant le G. M. le fieur Hudbn la fit pu- 
blier la première, quoique, fuivant les afiîches , elle nedut 
être vendue que la dernière 5 ce qui fut caufe qu'elle fut 
adjugée au dcffous de ce qu'elle l'auroit été à fon rang. 

L'on peut encore juger de l'accufatîon par cette dépo- 
fîtion. Le fieur HufTon n'ayajic aucune efpcce de miffion ni 

Partie IJ. E 
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i'aatorki dans les adjudlcacions , ne pourroic pa. avoir 
déranf': l'ordre de cell^ dont il s'agit Tans le çonfente- 
n^.enc'du Grand -M!îcre5 ce (croie lui , par conféquentr, 
qui rr-érircroit le reproche. Le fieurHulîon n'ayant aucune 
idée du fait, ne p.^ur pas fe rappeller dans quel rang la 
liiiere en queftion devoit être publiée ; mais il peut alîu- 
rer que le Grand- Maître n'aûroic pas eu la complai- 
sance d'intervertir l'ordre pour lui , s'il le lui avoir demandé. 
D'ailleurs , fi on y fait la moindre attention , le fait n'eft 
pas vraifemblable -, parce que des adjudications de cette 
efpéce, annoncées, 6^ publiées, ne commencent jamaig. 
fans que tous ceux qui y prennent intérêt ne foient pfé- 

jTens. 

Quelques témoins Tont encore accuO de délits dans l'ex^ 
ploitation de fes coupes , & d'avoir même dunné de l'ar- 
gent aux gardes, pour les gagner -, mais ce font encore des 
dépofuions plu-^ avantageufes que contraires au fieur Huiron}, 
-parce que les coupes devant être recollées, les réccllemens- 
.prouveroient les délits s'il en avoit été commis : En touC 
cas il ne pourroît être accufé &. pourfuivi que fur ces pro- 
cès-verbaux. Au refte ce feroit en vain qu'il auroit léduit 
les eaidesi parce que les récolfemens font faits par les 
Oflkiersdela Maîrrife ; il faudroit, par conféquent, qu'il 
les eût fuboinés eux-mêmes pour alîurer fon impunité. U 
eft cependant vrai qu'il a donné 71 livres au nommé Col- 
ntet garde bois,- mais il les lui devoir pour avoir gardé la 
coupe du Fagnat, ôé empêché qu'on n'enlevât les bois ex^- 
ploités. 

Il ne peut pas réfifter à l'envie de rendre compte d'un 
fait qui s'eft padé dans l'exploitati.)n de cette coupe, 6ç 
qui n'eft rien moins que favorable à l'accufation. 

Lorfcp'il fut queftion d'exploiter le bois du Fagnac le 
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fieur Hu/Ton s'aperçut que le débouché en feroit trcs-dîfïï- 
cile s'il ne pratiquoit pas un chemin : il fe détermina à le 
faire, & y mit auflî-tôt Ces chevaux avec des ouvriers : il 
faliLic cranfporter plus de cinq cens voitures de pierres, S^ 
cette dépenfe n'avoitpas été faite par oeconomie, elle feroic 
revenue à plus de 500 livres, Tans compter 100 livres 
qu'a coûté l'indemnité due pour les terreinS employés à la 
Confection du chemin. 

Les Officiers de la Maîtrife paflant fur le lieu lorfque 
le chemin fe trouvoir achevé, remarquèrent que h dépenfe 
auroît été plus utilement faite en réparant un chemin qui 
pafloît au-deflus de la coupe du Fagnat , ôc la f -paroit de la 
liziere du bois de Fleîgneux; parce que ce chemin auroic 
fervi tant aux habicans de Fleigneux^ pour aller au mou- 
Jin de la Hartrelle, & pour lafortie de leurs bois, qu'à ceux 
d'illy; ôc même aux adjudicataires des bois du Roi. Il pro- 
poferent au fîeur Huiïon de faire faire ces nouveaux 
travaux , en lui permettant de couper un chêne &C 
un hêtre dont les racines traverfoicnt ce chemin, & au- 
roient rendu l'opération impraticable. Le Maire d'Lly, 
qui étoit préfent, offrit, de fon côté, d'engager fa Com- 
munauté, & celle de Fleigneux, à venir travailler un jour de 
Dimanche. Le chemin dont le fieur Huiïon avoir befoia 
étoit fait -ys celui qu'on vouloic lui faire réparer ne pouvoic 
lui être nécedaire , 6c devoir lui occafionner de nouvelles 
dépenfes -, cependant fon zélé naturel pour tout ce qui peut 
tendre à l'utilité publique ; l'avantage qui devoît en réfulter 
pour l'exploitation des bois du Roi, &c les facilités que lui 
donnoic la poiïeffion d'un nombre de domeftiques & de 
chevaux extraordinaires , le décidèrent à fatiifaire les Ofri- 
ciers de' la Maîtrife: Le chemin fut réparé > &c ils crurent 
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cfevoir lui abandonner encore deux chênes dépériiïans , à 
h pkce defquels il en a laide quatre d'une belle venue. 
Malf^ré- cetre indemnité le ficur HuiTon ne craint point' 
d'avancer qu'il lui en a coûté plus de 50 à 60 livres pour' 
les ouvriers qu'il a payés, outre la dépenfe de fes domef- 
tîqnes & de Tes chevaux-. Les témoins parlent des quatre 
arbres abbatus ,' comme n'en ayant point été queftion 
dans le recollement ^ mais ils apparcenoient alors légitime- 
ment au fieur Huflon. 11 apelie les Officiers- de la Ma^ 
trife à témoin de ces faits , qu'ils n'auront point oubliés. Indé=- 
pendamment de la juftifîcation particuliers qu'ils procu- 
rent ils font connoîrre le fieur HuiTon pour être incapable' 
des manœuvres qu'on lui impute au fujet des adjudications. 
En le voyant confentir auffi facilement à faire les dépenfes^ 
dont on vient de parler, au fujet de l'exploitation d'une 
coupe de bois dont il deftinoit le bénéfice à un ade de pure 
générofité j &c fur- tout celle du fécond chemin , auquel il ne 
pouvoir prendre perfonnellement aucune efpéce d'intérêt^ 
on ne peut pas de bonne foi &c raifonnablement le foup- 
çonner d'avoir cherché à faire , par des voies bafles & cri- 
minelles, un bénéfice illégitime, & qui ne pouvoît jamais' 
ctre qu'infiniment modique. Il faut toujours juger des hom=' 
mes par la chaîne de leurs a'ûions. D'ailleurs, qu'on exa- 
mine la conduite du fieur Huïïon dans le cours de fa vie ,. 
on ne le verra jamais prendre, dans aucun cas, une voie obli-' 
que & infidieufe : la confiance 6c la| franchife qui formenr. 
fôn caradere , font toujours fes guides. 

Quelques témoins- ont encore parlé dé l'achat de cou- 
pes des bois de CorbionSc de Pinfomons, qui font dépen-- 
dans de la fouveraineré de Bouillon j mais la ficuatîon de ces.' 
bois, en pays étranger ,1e difpenfe de toute espliGasioïi à.cer 



L'on païïe à ce qui concerne l'arrachement des boîs , qui 
forme le deuxième article du chef dont il s'agit. 

Cet article eft un de ceux qivî prouvent le plus particu- 
Hérement l'extrémité à laquelle on a porré l'information de 
vie & mœurs faite contre le fieur Hufl'on, 

Une plantation de quarante arpens de tcrreîn inculte a 
donné lieu à cette accufation. On a prétendu que fieur Huf- 
fon avoir pris dans les bois du Roi les plants & les branfié- 
res (rf) dont il a formé la lifiere de fa plantation : on avoîc 
même porté l'aveuglement jufqu'à dépofer contre la plan- 
tation même , qui tendoit à mettre en valeur quarante ar- 
pens de terre inutiles^ mais cette dépofition a été trouvée- 
méprifable : celle que le Curé. a faite ^cette occafion, a eu 
le même fort. 11 s'étoit plaint que cette plantation l'avoir 
privé de fa dîme fur le terrein planté ■■> mais il avoit diffimulé 
que ce terrein n'étoit femé que deux fois en trente ans, ô£ 
encore d'avoine j & que le fieur Huflon , en le privant, d'un 
coté, de la dîme d'une récolte de cette efpéce, lui avoit pro- 
curé, de l'autre, celle du produit de trois cens arpens qu'il 
avoit mis en cultures qu'en conféquence fadimc, qu'il n'af- 
fermoit précédemment que i lo liv. étoit portée aujourd'hui" 
à 45oiiv. Si la dépofition charitable & défintéreffée du Curé- 
de Daigny , & les déclarations des autres témoins fur la plan^ 
ration , n'ont pas fait la même fortune que les autres , leur 
intention n'en doit pas moins fournir matière à réflexions,- 
On revient au chef de la condamnation. 

Le fieur HulTon auroit pu fe défendre fur cet article par- 



(a) La branftere eft un arbre fort commun dans le pays , qui vient aife- 
iTient , 6t qui porte une belle tige avec des fleurs & des fruits : On en fait; 
en conféquence un grand ufage dans les plantations' de décoration^ Eik JS9' 
devient jamais groiïe, & multiplie conftiérablementv 
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un moyen bien fimple , & invincible ; fçavoir, que le délit ne 
pouvoic^ être conftacé que par un Procès-verbal des Offi- 
ciies qui^ont caradere pour le faire. Et en effet, ce feroît 
en vain qu'on pourfuivroit en juftice, fur des dépoficions de 
témoins, pour introdudion de marchandifes prohibées -, parce 
que la Jultice ne doit affeoir Ton jugement en pareil cas, 
que fur le Procès-verbal de ceux qui font prépofés pour éta- 
blir les contraventions, & qui font par leur miiïion même, 
feules parties capables pour dépofer : Mais le fieur Huflon 
ne pouvoir pas héfiter à expofer fa conduite à cet égard. 

Il étoît queftion d'abord de branfiéres , de plants , &: de 
tilleuls. Les tilleuls étoientau nombre de vingt, ou environ; 
& on les fuppofoic arrachés dans les bois du Roi en l'année 
1741 ; mais le fieur hufTon a fait voir qu'ils venoient des 
bois de la Ville de Bouillon , d'où ils avoient été tirés , du 
confenrement des Magiftrats. On avoit au0i avancé que là 
lifiére de la plantation étoit formée de branfiéres 5 & il a été 
reconnu qu'elle étoit compofée de hêtres d'environ deux 
ou trois pouces de tour, que le fieur Hufibn avoit fait pren- 
dre dans la forêt de Neuville, dépendant du Duché de Bouil- 
Jon, avec h permiffion des CommifTaîres généraux. Plu- 
fleurs témoins ont nommément reconnu la vérité du fait {a). 

Il efl; convenu d'avoir fait arracher des plants de charmille, 
de bois blanc, ôc de branfiéres j mais il faut fçavoir ce que 
c'cfl: que ces plants, ôc cc»nment ils ont été arrachés. 

Le fieur Gourdain, Directeur & Ingénieur des Ponts & 
Chaufféesdans lesTrois-Evêchés, ayant eu occafion de voir 
les bois da Roi , voifins du Duché de Bouillon, dans. une 
telle quantité de branfiéres qu'elles périlloient pref]ue toutes, 
propofa à M. l'Intendant d'en peupler les pépinières du Roi 
pour en border les chaufl^èes : en conféquence le fieur Gour- 

(a) Fid. Les 2, If), 47, II j de la confrontation. 
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dain écrîvic au fieur Huffon pjur le prier d'en faire arracher 
vingt mille, àc de les envoyer i Metz fur des voîciires d'or- 
donnance. Le fieur Hallon répondit qu'il alloic y mettre des 
ouvriers 5 mais qu'il trouvoit la quantité bien confid.érab!e: 
on lui marqua qu'on n'avoit entendu en demander que deux 
«"'ille, & que,s'il s'en trouvoit une plus grande quantité d'ar- 
rachée, il pouvoit di(p ifcr du furplus -, mais il y en avoit déjà 
7 à 8 mille : le fîeur Hudon étoitabfent lorfqu'il fut queftion 
de faire l'envoi ; le fieur Penarc de Mairy , (on genjre s'en 
chargea ; il /îc choilirles deux mille plus beaux brins,qu'il en- 
voya à Metz par les fermiers 4u lîeur Huilon , auxquels le fieur 
Gourdain paya la voiture. Il donna une partie du furplus 
au fieur la Bauche, & le rcfte fut planté en pépinière , où 
il eft refté ju(c]u'au moment où il a été tranfplanté dans le 
terrein défriché. Les témoins font convenus d'avoir voiture 
les branfiéres à Metz, 6c que la voiture leur en avoit été 
payée par le fieur Gourdain („/), 

A l'égard des charmilles ôc bois blancs qu'il a pris dans 
les bois le Chevalier & XTachigny , il s'agifloit de ces brins 
d'environ hx lignes qui croifient chaque année, de graines 
au pied djs grand, taillis, &c que l'ombrage étoufFe prefque i 
la naiffancei qu'on peut par conféquenc ôter à la main fans 
eaufer aucune efp'cc de dommage au bois. Lesgudes avoicnt 
vu- l'arrachement , & n'y avoient apporté aucun obftacle : 
le fieur Hufion les ayant pour témoins, ôc prenant toutes 
les p'écautions nécellaîres pour ne point endommager le 
bois , fe croyoit difpenfé de demander une permidion au 
Confeilj d'autai t plus qu'il eft notoire dans le pays, q;.;^ 
ceux qui ont eubefoin dj brins de charmilles pour la décora- 
tion de leurs jardins , ont toujours eu la 'iberté d't.n prendre- 
dans les forêts qui avoifinent les Ardennes , cù iL font de 

(at) riJ.lei I, a, ii., & ijo témoins de la confrontation» 
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A-oute înutilicé. En tout cas , comme il eft certain , fuivant 
les témoins qui ont dépofé du fait, qu'il n'a été queftion quç 
de brins de charmilles (^?) , &: qu'il n'a été commis aucune 
dégradation,, le fieur Huffbn n'auroit pu encourir, en exé- , 
cutîon d'un Procès-verbal , que l'amende à laquelle peut 
donner lieu une pareille contravention j ce qui auroit même 
exigé que le Parlement renvoyât devant les premiers Juges, 
Ceft tout ce qu'on peut conclure de plus rigoureux de cet 
article, qu'on a cependant fait encrer dans lescaufesdes con- 
damnations ignominleufes que renferme l'Arrêt. Si on l'avoic 
expliqué comme les autres, il âuroit fallu "déclarer le fieur 
jjpïulTon convaincu d'avoîrfait arracher, en préfence des gar- 
"des-boisj des brins de charmille croiffans inutilement fous 
j, des taillisj pour les employer dans fa plantation. »> Auroir-il 
été poiîible d'aiTçoir une condamnation fur un pareil fait * 

Troisième Chef. D'avoir, par un commerce frauduleux^ 
entre lui^ ^ un Commis du M^arquis de Creil ^ &c. 

Ce chef efl: très-développé, & fe préfente auffi défavan^ 
cageufement qu'il eft poffible pour le fieur Huffon. Il y eft 
taxé de fraude commîfe avec le premier Secrétaire de l'In- 
tendance i de furprife faite à la religion du Miniftre , ^ à 
celle de M. l'Intendant j d'abus de confiance, & d'avidicé. 

Ce n'eft que dans les lettres failles fur lui qu'on a décou- 
vert ce prétendu délit; perfonne n'avoit imaginé d'en dé- 
pofer. Comment le fieur HuflTon avoit-il été aflez mal adroit 
pour garder des lettres qui pouvoient un jour déceler une 
conduite criminelle de fa part? Il ne faut point en être fur- 
pris ; fl les regardoit comme des atteftations de la procec-r 
lion honorable de fcs fupérieurs. 

(a) V14. Les ic>, 21, 22, 44 & 49" témoins de ia confrontatiou. 

Eu 
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En I74(^, le fieur Hu(îon eut ordre de M. de Crcil , alars 
•ÏDtendanc de Metz, de fair& l'impodUon , fur les Commu- 
nzMtés de fa fubdélégacion>de cent cinquante cordes deboÎ5, 
^.4e vingt mille bottes de pailles , qui étoient deftinées 
pour le fervice d'un camp qu'on dévoie former fous Sedan, 
L'impofition fut faite , Se le fieur Evrard Henry fut chargé 
d'en faire la recette &: la diftribution fuivanc les circonftan- 
çes. Les bois furent places dans l'ouvrage à cornes de Torcy, 
de la Ville de Sedan, & les pailles, dans des granges à Ballan, 
3azeilles , & Douzy. Le camp n'ayant pas eu lieu ces appro- 
.vîfionnemens furent diftribués aux Oiiiciers Généraux qui 
.vinrent , ou furent employés fucceffivement à Sedan ; Se no- 
tamment à la divilion qui en partit le premier Avril 1748, 
/eus les ordres de M. le Duc de Lorge, pour fe porter fur 
Maeflricbt, dont elle devoir faire le fîége. Ce Seigneur, qui 
doit fe rappeller cette circonftance , en atteftera la vérité j 
& dira que le fieur Huffon l'accompagna pour régler le cam- 
pement des troupes, d'abord fous Bouillon, & enfuite fous 
Palizeux j & que n'y ayant point de pailles dans ces endroits 
pour coucher les foldats , le fieur Hufibn y fie conduire une 
partie de celles qui reftoient de l'impofition de 174e. 

11 fe trouvoit encore environ cinquante cordes ds 
bois Se dix mille-bottes de pailles lorfque la paix fut con- 
clue. Ces bois , qui avoient été expofés à l'air pendant 
trois ans , étoient à demi-pourris j 6c les pailles , après un 
.iéjour aufîi long dans les granges , avoient été la proie 
des rats Si des fouris : En lesy lailTant plus long-rems ils ne 
pouvoient que dépérir encare davantage. Le fieur HulTon 
crut pouvoir les demander en conféqucnce à titre de gra- 
tification : il s'y <:royoît autorifé auprès du Miniftre par 
un fervice particulier qu'il venoit de rendre, 

M. le Comte d'Argenfon l'avoic fait partir fecréuemenc 

Parcie JJ., F 
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de Verfailles l'hyver précédent pour aller fur les fron-i 
tieres du pays de Luxembourg , & du pays de Liège î, 
reconnoîcre les routes par lefquelles les différentes 
divifions des troupes dévoient pa(T«r pour fe rendre fou& 
Maeftricht. Le fieur HuiTonavoit exécuté la commilTion ,6c 
avoit rapporté l'état des routes , qu'il avoir remis à M. de, 
Cremille , &qui doit encore fe trouver dans les bureaux de 
la guerre : îl n'avoit point été payé des frais de fon voyage,^ 
Etant donc à Metz au commencement de 1749 il parla à 
M. de Creil ùcs bois &: pailles en queflion , & les lui de- 
manda. M, l'Intendant en écrivit à M. d'Argenfon , qui fê 
refîouvint de la commi/îîon qu'il avoit donnée au fîeur 
Huffon , te fe trouva trcs-dirpofé à écouter favorablement fa 
propofition : Ce fut M. de Creil lui-même qui apprit au- 
teur Hiifibn la bonne volonté du Minitirc , par fa lettre da- 
du 7 Avril [ 1749^, ( ^) où il lui marque qu'il a rendu 
compte à M. d'Argenfon des bois & pailles reftanc de l'ap-- 
provifionnement ; que ce Miniftre lui écrit qu'il faut qu'il 
en faflTe faire le rapport par deux Experts àe confiance^ qui 
contienne la quantité 6c la valcurdes chofes j 6c qu'il dreffe- 
lui- même le Procès-verbal de ce rapport pour le lui envoyer* 
Le fieur Palteau, premier Secrétaire de l'intendance , que 
le fieur HuflTon avoir prié de s'intérefier pour lui auprès de 
'M. l'Intendant, lui écrivit de fon côté , &: lui marqua ofK- 
cieufement de fe fervir d'Expercs/wr lefquels il put comptera- 
Le fieur Hufïbn remplit les intentions de M. de Creil j&Iuî 
envoya fon Procès-verbal : Il écrivit en même tems au fieur 
Palteau pour le prier de lui continuer ks bons offices ^ en lut 
marquant que fi on lui accordoit la gratification, il exécu- 
teroit ce dont ils étoient convenus. Le fieur Hufi^on lui avoic 
promis en ce cas de lui envoyer cinquante bouteilles d'^n» 

(a) Elle eft au Procèî» ^ 



* ^'^-^rm de Cliampagne dont il. avoîc bu cKcïluî à Sedan, 

i^- *'.& qu'il avoic trouvé bon. Le Procès - verbal ayant 

!4, ^paffé à M. d'Argenfon , ce Miniftre écrivit à M. de Creil 

que le fieur Huflbn pouvoir dirpofer des bois & des pailles, 

qui valoîenc tout au plus 6 à 700 liv. -, &c il en avoir dé- 

penfé au iVioins 600 dans le voyage dont il aéré parlé. Tel 

,, cfl dans la plus exadte vérité le fait qu'on a fait tourner 

' X» contre le fieur Hufl~on. 

\[{ L'imputarîon cfl fondée, d'un côté, fur l'expreffion de la 

,- lettre du fieur Palteau , qui lui recommande de prendre 

■* des Experts fur lef quels il puifje compter •■^ & de l'autre , fur la 

promelFe que lui fait le ficur Huflon de remplir [qs engage- 

T n-sens. 

*^' i'' Le fieur Palteau ne parle que d'après M. l'Inten- 
T.i. ^ant lui même , qui charge le fieur Huflon de choifîr de» 
dj Experts de confiance ; c'efl- à-dire des Experts qu'il connoific, 
L. & de l'intelligence defquels il foit afTuré : On ne peut pas 
fuppofer que M. de Creil ait voulu lui dire de prendre des 
',,* Experts de rinfidèlité defquels il pût être fur. D'ailleurs 
' M. de Creil, en écrivant ainfi ,ne faifoitque rendre au fieur 

fi'' 

*■* Hufîbn les intentions même du MinifliC. Ainfi, le fieur 
w^' HufTon, en drefTant lui-même le Procès-verbal des Experts 
î» dont il faîfoit faire le rapport, fe conformoit aux intentions 
à* de fcs fupérîeurs , &c en outre à l'ufage ordinaire ; car on 
;Sf n'agit pas difFéremménc pour tout cequiconcerne le fcrvice 
ifii du R-oi. Il faudroit donc, s'il y avait de la fraude dans cette 
(Cl! négociation , l'imputer à M. de Creil , qui a donné les or- 
dres , 6c en remontant plus loin^ à M. d'Argenfon même , 
d. nt ils écoîent émanés. En vain veut on dans l'Arrêt échap- 
per à là néccfficé de la conféquence , en dilant que la reli- 
gion de M. de Creil a été furprife par fon premier Secré- 
taire : indépendamment de ce que la fimple préfomption s'é- 

Fij 
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lève de tous côtés contre cette accufation , aufli injuneulé' 
pour feu M. de Creil , que pour fon Secrétaire , le fait 
même la condamne ouvertement j parce qu'il n'eft pas pof- 
fible qu'il ait été trompé dans une affaire de cette efpéce , 
où il a été obligé d'écrire deux fois au Miniftre , de deux fois 
au fieur Huflbn , &: dont le fieur Huffon lui avoit rendu 
compte à lui même. Il n'avoit qu'un objet à remplir, qui 
étoit de conftater la quantité & la qualité des chofes ; il 
ne pouvoir pas en avoir d'autre dans fa corrcfpondance 5 
car ladifpofition dépendoit du Miniftre : comment veut-ort 
qu'il n'en fût pas inftruit ? 

AuTurplus, en envifageaiitl'expreflîon du fieur Palteau ,' 
qui a fur-tout fixé les Juges, fous fon véritable afpect, on verra' 
qu'elle ne peut fournir aucune conféquence contre le fieur 
Huiïon. Non-fèulément il ne pouvoit pas empêcherle fieur 
Palteau de s'exprimer comme il le jugeoit à propos dans 
l'objet qui le faifoic écrire 3 mais encore il étoit tout natu- 
rel que le fieur Palteau voulût contribuer au fuccès , parce 
qu'il fijavoitlés dépenfes auxquelles le fieur Hufibn étoit af- 
fujetci , & les foins qu'il fe donnoit pour remplir le fervice' 
dont il étoit chasgé : d'ailleurs il étoit fon ami particulier. 

2° Il ne faut point dîvifcr la défenfe du fieur Huffbn à 
l'égard des cinquante bouteilles qu'il avoit promifes au fieur 
Palteau 5 il s'agit feulement de fçavoirs'il a été criminel en 
contractant un pareil engagement, qui , par fon objets ne' 
peut jamais tirera conféquence dans aucun cas ; &: qui étoit 
plutôt une galanterie qu'un acte d'intérêt, pour reconnoî- 
tre les bons offices du premier Secrétaire de l'Intendance 
dans une négociation où il pouvoit coopérer , mais • 
dont le fuccès ne dépendoit aucunement de lui. Si le fieur 
HuiTbn étoit coupable , il ne fera plus permis d'offrir ces- 
"biommages que prsfcrit la reconnoilfance , ou qu'infpire- 
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Tenvie d'acquérir des protedleurs, de la bienveillance oii' 

des amis. Déclarer criminel un préfent de cinquante bou- 
teilles de vin en pareil cas, c'eft: condamner les ufages^ 6c 
non l'aclion d'un particulier. 

Mais il y .1 un argument plus pofitif à faire contre l'im- 
putation , & qui effc pris dans la chofe même. On n'a pii 
condamner, ni le don, ni les motifs qui l'ont occafionné ; 
parce que le Miniflreapu j du confentemencduRoi, difpofer 
des bois ôc des pailles en faveur du fieur Huffon , par telle 
raifon qu'il a jugée à propos : C'efl donc feulement la ma- 
nière dont la valeur des chofes a été conftatée, qui a pu 
exciter les regards de la Juftice, parce qu'on en a conciû 
que l'opération étoit faude , & que fi on avoic rendu 
compte de la vérité au Miniftre il ne fe feroit pas déter- 
miné à accorder la grâce : Les Jugés ont néceffairement dû 
faire ce raifonnement en déclarant le fieur HulTon crf- 
rhinel ; car ils l'ont condamné à la refiiitution de la totalité 
des bois & des pailles qui avoient été impofés. Or non- 
feulement il n'y a eu aucune efpéce d'indice contre l'éva» 
luation faite par les Experts-, mais il a été foutenu , par des 
allégations aifées à vérifier, qu'une partie de l'aprovifionne- 
menc avoic été confommée depuis fon dépôt 5 &C il efl: 
certain que les matières ont été dépofées pendant l'efpace 
de trois ans avant que le fièur Hufibn ait obtenu le don du 
refte: Enforte que, pour affeoir la condamnation, il a fallu 
fe déclarer contre un procès-verbal en bonne forrrie, contre 
des circonRances înconteftables,& contre des faits réputés 
conflans par l'offre de la preuve. Et fur quel fondement 
ce parti extraord'inaire a-t-îl été pris ? Sur l'interprétation' 
arbitraire de quelques expreflîons, qui n'étoient point efien- 
îiellcs à- la négociation ,6: dont on auroit évité de fe ferv?r^.. 
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fi elles euflcnt éié employées à mauvâîfe intention. Avec 
cette faculté d'interpréter, les aclions les plus indifférentes 
peuvent être envifagées fous un aiped d'intérêt qu'elles 
n'ont jamais eu 5 comme les actions les plus pures peuvent 
être empoifonnées. Il feroit d'autant plus difficile de fe pré- 
munir contre l'interprétation dans le cas dont il s'agit , 
qu'après quinze ans on ne peut pas trouver les moyens 
d'éclaircir la vérité, qui fc feroient préfentés dans le tems. 
En tout cas il faut convenir qu'on a' fait dépendre l'hon- 
neur &c\a. droiture du fieur Hudon 6c du fieur Palceau , d'en 
objet bien peu confidérable. C'eft traiter durement rha<» 
jtnanité , de croire que deux hommes qui occupent des 
places importantes par leurs fonctions, & par la confiance 
qu'elles exigent, font capables de fe livrera un complot qui 
tend à furprendre la religion de leurs Supérieurs com- 
muns j l'un pour avoir cinquante bouteilles de vin de Cham- 
pagne , que le moindre defir pouvoir lui procurer ; 5C 
l'autre, pour obtenir un don duquel il étoit presque affuré 
par les circonftances y lors même qu'on ne peut pas douter 
que ces mêmes hommes avoient les occafions les plus favo-. 
râbles 6c les plus légitimes d'augmenter leur fortune. C'efI: 
(lir-tout bien inconféquemment juger du fieur HuiTon , de 
croire qu'il commet plufieurs crimes à la fois pour obtenir une 
gratification de 6 à 700 livres , lorfque la bienfai(ance &c 
le zélé pour le fcrvice lui font facrifier le fruit de fes 
travaux. La prodigalité peut conduire au crime qui fournie 
à fes excès j mais la générofité eft une vertu 9 qui ne peuc 
pas rendre criminel. 

Pour prouver la furprife, on rapelle , dans l'Arrêt, la 
penfion de 600 livresque le fieur Huflon avoir obtenue queU 
que tems auparavant : maison en fait une faufiTe application. 
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'ffii* 1* Le Minière ne pouvoir pas ignorer qu'il avoic faîc 
L|/j accorder cette penfion lorfqu'il donnoic encore la grati- 
na fication; par conféqnent il ne peut pas y avoir eu de fur- 
prîfe dansia conceffiou. A l'éorard des motifs, il faut croire 
^'; cju'il y en a eu , dès que la gratification a eu lieu ; & on les a- 
^^t faît connoître : en tout cas ce feroit la première fois qu'on 
"^Ij auroitfaic un crime an gratifié, de l'événement d'une gratifi- 
% cation non méritée : Il ftmble qu'en pareil cas c'eft celui 
qui donne qui a tort, 

2° Il efl: étonnant qu'on ait appliqué la gratification an- 
jj... nuelle de 600 livres aux mouvemens que le fieur Huflon- 
s'étoîc donnés pour les aprovifionnemens de 1746^ parce 
qu'il a joint au procès l'ordonnance &: le Mémoire concer- . 
' 'tismt cette penfion , où l'objet en efl: explitjué r ou y voir que 
, c'eft la récompettfe de fes fervices, & l'indemnité des dé- 
penfes que lui avoîent occafionnées le padage 6c le féjour per- 
. pétuels des troupes , à Sedan , pendant la guerre j èc le fieur 
Huffbn peur invoquer avec d'autant plus de /âcisfadiôn 
cette marque de la bonré du R.oi,qu'il ne l'a jamais demandée, 
ni follicitée, il en a eu toute l'obligation à Monfieur le Comte 
de Clermont, à MM. les Maréchaux de Belle-Ifle Se De- 
harcourt , & à plufieurs autres Officiers Généraux , qui , noii 
moins édifiés de l'aclivité , du zélé, &C de l'intelligence qu'il 
montroit dans les opérations les plus difficiles, & les plus 
urgentes ^ que fenfîbles aux dépenfes auxquelles ils le 
voyoient aflTujetti, tant pour les recevoir, que pour l'augi- 
mentation des Commis qu'exigeoic de lui un fervice 
extraordinaire & continu, qu'il faifoit gratuitement, fe font 
réunis pour obtenir la gratification dont il jouit, & qui iuî 
eft plus précieufe par la main dont il la tient, que par 
l'avantage qu'il y trouve; car perfonnc n'ignore j à Sedan , 
que la guerre de 1741 lui a caufé plus de 40000 liv; 



de dépenfe (./). Eft-il poffiblc qu'on n'aie voulu lui tenir au^ 
cun compte de Tes ("ervices en le jugeant ? Qu'on ait fermé les 
yeux fur tcuc ce qui pcuvoîc être à fon honneur, 6c à foû 
avantage, pour ne les fî^er que iiir .ce qui pouyoic êtte 
interprété contre lui ? 

Au furpius , c'étoit juger bien défavorablement de la me- 
fure de dilpcnfatîon dont fe fert le mîniftere pour récom- 
penfer , que de lui faire donner une gratification annuel'? 
.de 6oQ liv. dans l'objet indiqué par l'Arrêt. 

L'on ne peut pas finir cet article fans faire une réflexion 
toute naturelle. Cojnment l'Arrêt a.t-il pu prononcer fur 
un fait qui regarde auffi particulièrement, 6c le Miniftre &C 
le Commiiraire départi dans la Province ■■> S>c qoi ne pouvoir 
être juridiquement éelairci fans confulter les Bureaux de 1^ 
Guerre, Se ceux de l'Intendance de Metz? -^ 

Quatrième Chef. D'avoir) par un monopole carafiêr- 
rifê , -fuit dei achats conjïdèrablcs de grains ô" de fourrages 
contrairement aux Ordonnances du Commijfaire départi ^ q^uf 
lui enjoignait de les empèch-er. .... 

Quoique cet objet foit lié avec d'autres dans le même 
Chef on croît devoir les reprendre féparément pour 
Tordre de la défenfe du fieur Hiiflbn, 

Ce premier article, de la facondont.il eftconqa, préfente 
une double contravention j la première , fondée fur .le mo- 
nopole j la féconde, fur le commerce illicite j renonciation 
des défenfes de M, l'hitendant ne peut porter que fur celle- 

i(j) S'il n'avoit craint d'augmenter encore le volume de fon Mémoire ; & 
d'ailleurs , qu'on ne lui reprochât de chercher à faire diyerfion par le détail des 
principales opérations dont il a été chargé depuis 1741 jufqu'à la paix , pour 
faire excufer fe$ excès, par (es fervices, il j'aureit placé ici; mais il fe refeive 
,à le donner dans un Mémoire particulier qu'il deftinepour ceux qui pourroienj 
ipiîîouter, 
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ci, parce que le monopole eft défendu par les loîx dû 

Royaumejd'ailleurs les achats les plus confidérables de grains 

ne font point par eux-mêmes criminels j ils ne peuvent 

l'être que par la deftination qu'on fait des grains. 

Le monopole 3 en pareil cas, confifte à s'aflurer de tous 
les grains d'un pays , pour les vendre plus chèrement au 
public 5 parce que c'eft une denrée néccflaire à la rubfif- 
tance. Or on naccufe point le Heur Huflon, dans les infor^ 
mations , d'avoir fait profeffion de vendre du bled au pu- 
blic. Et en effet , tous les bleds qu'il ramaiïbit de la Ferme 
du Domaine , Se des autres qu'il a tenues, étoient deflinés 
à remplir les cngagemens qu'il contracloit avec les Muni- 
tîonnaires généraux pour le fervice des troupes des gar- 
nifons j ^'il en a vendu quelquefois à des Boulangers , le 
fait efl: arrivé très-rarement , au prix du marché, Se lorfque 
le défaut de troupes lui ôtoit l'occa/îon de traiter avec les 
Entrepreneurs. 

Mais il a une preuve bien convaincante de l'éloignement 
•où il doit ctre pour le monopole qu'on lui impute; Sc il 
profite encore avec empreiïement de l'occafion d'en parler > 
parce que l'événement dont il s'agit apprend à le con- 
noîcre fous un nouveau point de vue. Les Pièces qui for- 
ment cette preuve, font jointes au Procès, &c font partie 
des Pièces faifies dans fes bureaux par le CommifTaire du 
Parlement 5 malgré toutefois l'opoficion du fïeur Bernard , 
qui procédoit alors en qualité de Subftitut, & qui vouloit 
que le Commiflaire ne joignît que les Pièces à la charge 
du fieur Huffbn, 

Ces pièces apprennent qu'en 1740 & 1741, les années 

où l'on rapporte particulièrement les amas confidérables 

qu'on impute au fieur Huflfon , la difette, qui fe manifefta 

alors à Sedan , le détermina à fe donner toutes fortes de mou- 
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remens pour procurer des bieds aux habitans de fa. fabdélé" 
garion ; qu'il fe tranfporu à Metz, où il obtînt de M. de 
Greil la permiffion de faire prendre des grains dans les ma- 
gafîns du Roi à Metz, pendant que , de Ton agrément, Se de 
celui de M. l'Intendant de Lorraine, on s'occupoit à faire 
des approvifionnemens plus confidérables encore dans le 
Verdunois , & dans la Lorraine? que non content d'avoir 
fait ces démarches, qui produisirent les plus grands & les plus 
prompts effets, le fieur Huflon avança de fes deniers une 
fbmme de loooo liv. pour contribuer à l'achat de 4000 facs 
de bled qu'il fie conduire à Sedan ; 6c que, pour afîurer aux pau- 
vres l'efret de cette avance , il engagea les Officiers de l'Hôtel 
de Viile à fixer, par une délibération, les bleds à un prixr 
modéré, & à en régler la diflribution au profit feulement 
de ^:eux qui n'étoient pas en état de fe pafTer de ce fecours. 
Eiî'in ces pièces prouvent que le fîeur Huflbn fît alors les plus 
grands efforts pour le foulagement de fes compatriotes 5 qu'il 
donna l'exemple d'une cocifatîon volontaire en faveur de ceux 
qui étoient dans l'impuifTance d'acheter. Il fe rappelle encore 
aveofatisfadion les témoignages de reconnoifTance qu'il reçue 
alors de la part de fes concitoyens, 6c les éloges que M. le Ma» 
réchalde Bellelfle, Ôc M. le Maréchal d'Harcourt, Gouver- 
neur de la Principauté , donnèrent à fon zèle. Il demande 
il c'eft la conduite d'un homme capable de monopole -, s'il - 
n'auroit p.îs au contraire profité d'une occafïon aufTi favo- 
rable, pour tirer le plus grand parti de fes grains, s'il avoic ' 
connu cette voie odieufe de s'enrichir ? Quoi qu'il en 
foit , ce font ces approvifionnemens confidérables faits alors 
en Lorraine ,ôc ailleurs, 6c les enlévemens des magafîns du ■ 
Roi à Metz pour la fubfiflance de Sedan , que les témoins • 
préfenrent comme des achats faits pour le compte du fîeur 
Hulfon j parce que toutes ks voitures fe faifoient par fes ordres. 



.'Scfous fa. dîredion j & particulièrement celles des |Vo C^C'S 
dont il avoit fait l'avance en partie. 

Auflî eft-il aifé de voir que la plupart àes alléga- 
tions des témoins font vagues, & flu're'î au hazard. On 
citera pour exemple celle du nommé Hulîn , boulanger à 
Sedan, qui afTure poficivement qu'en l'année 1738, ayant 
aclieté en Lorraine trois voitures de bled, le fieur Huflon 
les fit arrêter à Mouzon , au mois de Juini & qu'il n'en eut 
la. main-levée que fous le cautionnement de fon beau-pere: 
Or le Heur HufiTon ne fut nommé Subdélégué qu'ajj mois 
de Décerùore j il n'avoit par contéqu-înt aucune autorité au 
mois de Juin précédent. D'ailleurs, que'le foi peut-on ajou- 
ter à des dépofitions fur des faits pafles il y a vingt-cinq 
ans? 

Le fîeur îïufTon le répète encore ici j le commerce 
qu'il a fait particulièrement avec les Entrepreneurs des 
•vivres , n'étoit fondé que fur les grains que lui fournif- 
foient fes pofTeffions , les terres dépendantes de la ferme du 
Domaine j avec les fermes de l'Abbaye de Mouzon , ^de 
lu terre de Melimée, en Champagne, dont une partie du pro- 
duit fe payoit en grains 5 que ceux qu'il a quelquefois fait 
acheter étoient dcftinés à completter ce qui lui manquoic 
pour remplir fes traités ; qu'enfin les amas qu'il s'eft vii 
obligé de faire dans fes greniers n'ont jamais eu lieu que 
parce que l'éloignement des troupes le privoic de fes débou- 
chés ordinaires. Quelques fpéculations qu'il eût faites pour 
le débit des bleds provenant de fes revenus, elles ne pour- 
Toient jamais lui être reprochées, à moins qu'il n'eût mon- 
tré une avidité indigne d'un homme en place en refufanc 
de les vendre à un prix convenable , parce que chacun efl 
•maître de difpofer de fes propres revenus comme bon l'.:î 
-femble : le fieur Huffon eût été d'autant plus dans le cas de 
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rpécu^dljdque le ptodaît de la majeure partie de Tes grain? 
fcrvoic à payer le prix de Tes fermes. Il efl: fans doute d'ua- 
bon citoyen de ne profiter des avantages que lui donnent 
des greniers remplis , que pour les partager avec le Publie 
dans fes befoins , à un prix qui ne le furcharge point ; mais 
celui qui ne veut diftribuer alors fes bleds qu'au prix de leur 
valeur actuelle, n'efl: point criminel. En tout cas on n'im^ 
pute point un pareil débit au fieur HuITon. 

A l'égard des fourrages , il étoit bien éloigné d'en acheter ^ 
parcequ'il en recueilloit dans fes héritages , de fur les prai- 
ries dépendant du domaine du Roi , cinq à fix cent millers 
par année: Il n'en trouvoit le débit que lors du voifinage 
des troupes; 6c il étoit en conféquence obligé d'emmagafi- 
ner , à fon préjudice , lorfque leur éloignement lui ôtoic 
la confommation : En tous cas il efl: encore certain qu'il n'en 
a jamais vendu ni en détail , niaux communautés, lorfqu'oa 
les a obligés d'en fournir : la preuve de cette vérité efl: au 
au Procès , où l'on voit qu'il a porté la délicatefîe fur ce 
poiilt jufqu'à empêcher l'exécution des traités que Pierre* 
Nicolas Huflbn , fon frcre ,,ôc le nommé d'Arbourd , aiïbciési 
avoient faits avec quelques communautés pour faire ces four- 
nitures à leur décharge y par la crainte qu'il avoir que foa 
frère ne pafTât pour fon prête-nom. Le fait eft aûTuré par 
plufieurs témoins(^). Quelques-uns à la vérité l'ont chargé au- 
fujet de cette fourniture ; mais il a combattu vîclorieufe- 
ment leurs dépofitionsà Metz. 

II ne lui fuffit pas de s'être jufliifîé fur le monopole 5 il 
faut qu'il fafTe également connoître fon innocence fur le 
commerce avec l'étranger, que la difpofition de l'Arrêt pa^ 
roît avoir indirectement pour objet. 

(a) Fid, les 5î, 54, 58 , ^, & 60" témoins de la confrontation^ .»j 
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C'eft pour la troifiemc fois que Tes ennemis lui fufdtent: 
la même accuratîon , & fur les faits qui fe font paflés en 
1740 ôc 1741. La première tentative eut lieu en 17475 
par une plainte que porta devant le Lieutenant Criminel à 
Sedan un nommé Adnet , qui, au moyen de fon infolvabilité , 
ne couroit aucuns rifqucs. La plainte fut fui vie d'une informa- 
tion, qui n'acquit point de preuves. Le fieur HuflTon ne pou- 
vant exercer aucun recours contre Adnec , fit fes repréfen- 
tationsàM. le Comte d'Argenfon , qui fe fit rendre compte 
de l'afFairc , & mettre Adnet en prifon. 

La mcme imputation faifoit partie des Chefs contenus 
dans le Mémoire fourni en 1749 ^ feu M. le Chancelier, 
Le fieur HufTon fut obligé alors de fe défendre , en pré- 
fence de M. De Villeneuve, Maître des Requêtes, qui avoic 
pris toutes les inftructions néceflaires 5 6c l'impofture fuE 
encore confondue. Le fieur Huffon vouloir avoirune ré- 
paration contre fes dénonciateurs^ mais il fut obligé d'y re- 
noncer , parce qu'ils avoient eu la précaution de nepas fi- 
pner le Mémoire, 

Pour fe juftifier aujourd'hui il n'eft queftion que de ré^ 
péter ce qu'il a dit alors, 

Leshabitans du Duché de Bouillon ont droit de veniV 
prendre aux marchés de Sedan tous les grains qui leur font 
nécelTaires pour leur fubfîftance. Pour empêcher qu'ils n'é-' 
rendent cette faculté au-delà de leurs befoîns il a été réglé 
que les particuliers qui viendroient s'approvifionner à Sc-^ 
dan/e muniroientd'un certificat du Bourgueme/lre de la vjfle 
de Bouillon fur la quantité qu'ils dévoient acheter , lequel 
certificat feroit vifé par le Subdélégué de l'Intendance à 
fedan,&: enregiftré fur le regiftre qu'il doit tenir à cet ef» 
fet i &C qu'avec ce certificat ils prendroient au Bureau des 
fermes un paffavant de la quantité prefcrite : en forte qu'en 
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174° & 174^ 5 f"-i ces approvifionnen-iens furent confidéj 
râbles, à ca'jfe de la diTette, il ne pada pa.s un lac de grains 
de Sedan à Bouillon fans être accompagné d'un cercificac 
vifê par le ficur HLilTon. 

L'on a déjà obfervé dans ce Mémoire , qu'il avoir été éta- 
bli alors des dérachemens fur les frontières pour empêcher 
qu'on ne pafsâten fraude des grains à l'étranger : enconfé- 
quence tous leshabirans du Duché de bouillon , qui Tor- 
tuiçnc avec des grains , étoicnt obligés de montrer leurs 
certificats, vifés du fieur Hufîon. li fut en outre forcé de 
commander des voitures de corvées 8z d'ordonnance pour 
faire conduire des grains à Bouillon , àGivet , & ailleurs, pour 
la fubfiftance des armées 5 & ce n'étoit pas feulement fur là 
permilîion , mais en conféquence de fes ordres , que ces voi- 
tures paiï'oient. Voilà ce qui adonné lieu à des témoins de 
dépofer que le fîeur Huffbn avoîc fait le commerce de grains 
avec l'étranger en 1740 èc 1741. On en voit un qui die 
qu'étant caporal des bourgeois de Givonne il avoit vu alors 
palTer plus de mille voitures de grains fur fes certificats i 
un autre, qu'il en avoit vu palTer quatre au même titre. 
Peut-on conclure de-là , après ce qui vient d'être expofé , 
que ces grains palTailent pour le compte du fieur Hullon ? 
François Pierot , Cabaretier à Douzy , témoin repro- 
ché , a dépofé qu'il avoit trouvé fur la chaufiée , près du 
village de la grande Toune , foixantc- dix voitures de bled 
qui appartenoient au fieur Hufibn , que le Cabaretier chez 
lequel il s'étoit arrêté, ôc les voiturîers qui le conduifoienr 
lui avoîent dit qu'ils les menoîent à Luxemboutg ; que Je 
Cabaretier avoit même ajouté que fon fils éroit du nom- 
bre des voiturîers. Le Commiiraire ayant , à la prière du 
fieur Hufi^bn , interpellé Pierot de déclarer quel jour il avoir 
vu ces voituriers , leur nom , & celui du Cabaretier , avec le- 
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qnel II diToîc avoir couché , ôc enfin quelle preuve il avoic 
que les bleds apparcînfTent au fieur HulTon 5 ce témoin , qui 
s'éroicfiheureufement rappelle la rencontre, faite il y avoit 
vingt-cinq ans, n'a pu fatisfaire à aucune des interpellations. 
Suite du q^uatrieme Chef. 
,..'.,. De s être rendu maître de cette -partie , tant par les 
^mas excejjîfs 3 que par le prodMÏt qu'il tirait de la ferme des 
domaines, de l'Abbaye de Moufon j ET DES PRAIRIES DES CoM- 
JWUNAUTE'S , DONT IL SE RENDOIT ADJUDICATAIRE , SOUS 
DES NOMS EMPRUNTE'Sj Ô' de fcs propres biens ; DANS le 
DESSEIN DE FORCER. LES MuNITIONNAIReS GE'ne'RAUX, 
OU DE TRAITER AVEC LUI AUX CONDITIONS qu'il JUGEROIT 
A PROPOS DE LEUR IMPOSER, OU DE LES ACHETER DE LUI 

JJIEN CHEREMENT , fuivaut Ics déclarations énoncées dans [es 
lettres mijjtves„ 

II y a deux objets à relever dans cet article : L'adjudica- 
tion des prairies des communautés fous des noms emprun-, 
ses; & le defîein de forcer ies Munitionnaires généraux. 

Premier Objet. Avant que le fieur HufTon fût nommé 
à la fubdélégation un boucher de Sedan étoic dans l'ufage 
de prendre les ufances ou prairies des communautés pour 
y mettre pa-cre les beftiaux néceiîaires à fon commerce. 
Le fieur Hulîon éranc en place , voulue rendre fon admi- 
niftration utile , & il examina touccequi pouvoir ctrc fufcep- 
îible d'augmentation. Le produit à.Qi prairies lui parut en 
ce cas : il n'étoit communément affermé que 8 à 
9 liv. la fauchée 5 il vie qu'il pouvoit rendre davantage ^ . 
& il exigea que cela fût adjugé publiquement par les 
Officiers des communautés ; il eut même l'atrcntion 
d'apoftcr des enchériffeurs pour faire valoir les adjudi- 
cations. Il ne s'étoit pas trompé dans it^ conjectures : Le 
produit a prefque doublés les communautés lui ont cette 
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cbiigition. C'eft: de ce produit que quelques témoins onc 
dépofé que le fieur Huflon s'écoic rendu adjudicataire fou& 
des noms empruntés. 

Si, en prenant la précaution qu'on lu! impute, les Com- 
munautés n'euffèot foufferc aucun préjudice, on ne pourroÎE 
pas lui en faire un crim.e, des que les adjudications ne fe 
font pas devant lui : Mais la vérité eft qu'il ne s'efl: jamais 
rendu adjudicataire, ni par lui, ni fous des noms emprunt 
tés : il convient que le fieur Penard de Mairy, fon gendre j 
intéreffé dans la fourniture des fourrages, a quelquefois eu 
part à ces adjudications i mais fans jamais y paroître, pour 
ne point gêner les enchères par fa préfence. La plus grande Co' 
partie des témoins a avoué le fait j & il a été reconnu que les fc 
chofes avoient été alors portées à leur jufte valeur {a). 

Le fieur Huffon ignore pourquoi il feroic défendu à fes »- 
proches , 8^ à ks amis de fe rendre adjudicataires de ce qui L 
fe vend à la chaleur des enchères. En ce cas, les liens qui 
les attachent à lui leur feroîent à charge ; il faudroie 
renoncer à toute entreprife publique , ou à fon alliance, t:.; 
D'ailleurs l'on ne voit point que les Communautés ayent pris c 
aucunes délibérations pour réclamer contre quelque défaut: 
de liberté dans leurs adjudications ; ce font quelques particu- a; 
liers feulement , qui ont attendu qu'on fît !e procès au fieuf. 
Huffon pour en parler 5 ôc qui ont été obligés de conveniir 
de la vérité à la confrontation. Enfin efl: - il à préfumer 
que le fieur Huiïbn ait voulu profiter des aifances des Com^ 
inunautés , à leur préjudice, après avoir établi une forme 
pour leur en faire tirer le parti le plus avantageux? La même 
inconféquence régne dans toutes les accufations qu'on s'eft 
permifes contre lui. 



(a) Fid. le quatrième témoin de la confrontationj f 
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:^,i Second Objet. CetobiecJurleqnclons'avifederroH. 
j^ ^"er le fieur Huffjn coupable , porre, au concr.aire, avec lui , la 
juftification des imputations mcme qui ic précédent. Il fuie 
de 1.1 difpofition de l'Arrêt, que /^ monopole qu'on lui repro- 
<^hei que ces achats conjidéribles & ces amas cxccffifs qu'on y 
rapelle, (ont principalement, pjur ne pas dire uniquement, 
fins dans le aejfcin de mettre à contribution les Entrepre- 

k. "eurs généraux : voilà l'objet de tout ce qu'on lui impute 
au fujcr des grains &c des fourrages. Ce n'efl: point le pu- 
blic, fuivant l'Arrêt, qui a fouffi^rt du monopole, ôides 
amas de grains; ils n'ont intéreife que les Entrepreneurs. 
I! faut donc commencer par retrancher de l'imputation les 
Communautés, & le public. Les témoins l'avoient prél'entée 
foub un point de vue plus étendu; mais Tans doute que 
dans le jugement, on a cru devoir la réduire à cet objer, 
La réponfe eft bien fimple. 

LeMiniftre traite avec des Entrepreneurs généraux à un' 
■prix fixe de la fourniture de chaque rarion , (oit pour le fervice 
de l'armée, (oit pour le fervice d'une Généralité. Lorfque le 
traité eft fait, le Roi n'a plus d'intérêt dans les marchés 
<]u'iU font pour remplir leurs cngagemens ; c'efb à eux à 
fous traiter, ou à fe faire fournir aux conditions les plus 
avantageufes pour eux. Par conféquenc le fieur Huf- 
,/on, en les mettant à concribudon , n'auroit préjudicié ni 
^u Roi , qui ne les aurait point indemniiés , ni aux troupes, 
^ont le fervice n'auroit point diminué. Or ces Entrepre- 
neurs ne fe plaignent, ni ne fe font jamai> plaint des mar- 
chés qu'ils avoicnt faits avec le fieur Huflon 3 ils ont au 
.contraire, toujours été fatisfaits de {o\\ exactitude : on ne 
voit point non plus que les troupes ayent (ov^^n de ce 
prétendu monopole. Enfin le Miniftie eft content du fieur 
Hudon, &: le récompenfe. Sur quel fondement la Chambre 
î*ame II. H 
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des enquêtes du Parlement de Metz vient- elle donc le 

diffamer 211 fujet de ces fournitures > Aucun témoin n'a 
imaginé de porter jufques-là fa délation. Mais, quand il 
s'en rrouveroît qui auroientété affez aveuglés pour le faire j 
auroient-i!s pu être écoutés ? Etoient-ils chargés des inté- 
rêts des Entrepreneurs généraux ? Plus on difcuce l'Arrêt 
du 24 Septembre, & plus il devient inconcevable. 

Cinqui'eme Chef. D'avoir, en confèquence 3 traité an- 
nuellement , fous des mms empruntés , de l'entreprife de la 
fourniture defdits fmrrages aux troupes de S. JW. en <^ar~ 
ni [on dans les places de Sedan , Moiiz^n , Cariyian ^ Bouil- 
lon j encore que cette fourniture ^ les conditions du traité îl4 
fujjent fe concilier avec les fon fiions de Subdélé^uc. 

Ge qu'on a dit précédemment conduit à la réponfe dii 
fîeur Hulfon fur ce chef. 11 s'enfuit qu'il n'eft point vrai 
que les fous - traicés donc on parie foient inconciliables 
avec la qualité de Subdélégué. Le Roi n'ayant bc ne pou- 
vant avoir aucun intérêt dans ces fous-traités , il ne doic 
pas être moins permis à un Subdélégué de les prendre, que 
de fournir des approvifionnemens aux Entrepreneurs géné- 
raux i l'un & l'autre font leur affaire propre. Et en effet 
les fournitures qui fe font en exécution des traités , font 
des opérations abfolument privées, 6c totalement étrangè- 
res à l'adminiflration du Subdélégué : Il ne pourroit être 
coupable qu'autant qu'il abuferoit de fon pouvoir pour 
faire faire des voitures ou d'autres travaux néceffaires i 
l'exécution de fes conventions : Mais quiconque eft capa- 
ble , dans la place de Subdélégué , de commettre de pa- 
reils abus, n'efl: pas feulement dans le cas de ne pouvoir 
la concilier avec quelque entrepiife que ce foit j il eft indi- 



,;,|i. gnc de toute confiance^ parce qu'il prévariqacra à l'occa- 
/'* iîon de Ces propres affaires. Or l'on a déjà remarqué p!u- 
fieurs fois qu'on avoit rendu juftice au fieur Hulloii fur 
l'article des Corvées. 
■,K On a peut-être fondé la prétendue incompatibilité fur ce 
'î). que les Subdélégués étoient obligés, chaque année, d'en- 
voyer à M. l'Intendant , des états de l'apparence des ré- 
coltes, ôc de leur produit, lorfqu'ellcs écoiunt faites; lef- 
'■* quels paffbient enfuîte au Miniftie pour être confultés à 
i'occafion des traités généraux : d'où on a pu conclure que le 
fieur HufTon pouvoit diffimuler la vérité en faveur des En- 
trepreneurs généraux pour les engager à traiter avec lui 
à des conditions plus avantageufcs. Ce motif feroit bien mal 
imaginé 5 car il falloir que ces états fulTent dreflfés fur la 
notoriété j ce qui obligeoit chaque Subdélégué de confulter 
la voix publique ; parce que celui qui auroit pris une autre 
régie , non-feulement auroit fait une opération fufpede par 
le défaut d'uniformicéi mais encore n'auroic pas pu fe pro- 
mettre quelle eût fixé le jugement du Miniftre par préfé- 
rence à toutes les autres. 11 y a douze (ubdélégations dans la 
Généralité de Metz ; l'opinion folitaire du fieur HuiTon ne 
l'auroit conftamment pas emporté fur celle des onze autres 
Suddélégués. 

Le défaut d'incompatibilité doit condamner le fait im- 
puté par l'Arrêt. Il doit fufïïre de f(^avoir que le fieur Hufion 
pouvoit paroître ouvertement dans les traités , pour être 
convaincu qu'il n'y étoit point intereflTé par-defTous main. 
L'artifice ôt le déguifement ne font nécefiliires que pour 
cacher ce qui ne doic pas être connu. Et en cfFec , le fieur 
Hufibn a toujours foutenu 6c foutienc encore , que le fieur 
Penard de Mairy, fon gendre, au profit duquel les traités 
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(So 
dont îl s'agît ont été paiïés ^ n'étoit point Ton prcte-nomv 
Une déclararion qu'il n'a. aiieiin intéièc de faire doir 
prévaloir fur les dépofitions des ficurs Petit & Launoisj fes- 
ennemis déclarés , qui ne s'appuient que fur des con- 
jectures que la haine leur Taggcre. Il eft vrai qu'étant inté- 
refïé au débit & à la confomnaation des denrées qu'il recueiU 
loit de (es domaines Se de Tes fermes ^ defquelles fon gendre- 
fe fourniffoitj avec raifon, par préférence, il a employé 
Ion crédit pour lui faire obtenir ces fous-traités j qu'il l'a,' 
même aidé de fes confeils & de [es connoiffances ; qu'il A 
figné un de ces traités pour lui, & comme fondé de foa- 
pouvoir, & qu'il s'efl: rendu fa caution j qu'enfin il eft quel- 
quefois arrivé, mais très-rarement, que, dans fon abfence^, 
'1 a fait des achats pour lui : Mais c'eft à ces objets que s'efl: . 
bornée la part qu'il a prifc à l'exécution de ces traités 5 
on ne lui reproche pas d'avoir fait faire des corvées pour 
fon gendre. QLiel crime a-t il donc pu commettre dans cette- 
conduire ? Pouvoit-il lui ctre défendu de faire le bien de 
fon gendre & le fien propre, dans des circonftancesoù l'in- 
térêt du Roi ni celui du public ne pouvoient pas en fouf- 
frir ? Il faudra donc qu'an Subdélégué renonce à tous les 
droits qu'un intérêt légitime peut donner, di à tous les fen- 
timens que le fang ou l'amitié infpîrent ? Quels font les- 
devoirs inféparables de fes fondlions , ôc dont il ne peut jamais 
s^'écarter fans fe rendre coupable ? C'eft' la confervation de 
l'intérêt public, confié à fon adminiftracion , Se le maintieti' 
des droits du Roi , dont il eft dtpofitaire : toutes les fo\s> 
qu'il remplit ces obligations facrées avec l'exaclitude qu'elle» 
exigent, il n'a plus de compte à rendre pour (es avions ^ 
& fon intérêt particuliers j il doit eue de. même cûnditioiï. 
qu€- tout autre citoyen,. 



Mais il faut relever ce qui a donné lieu à l'erreur dans 
laquelle on eft tombé, Se qui étoit naturelle iuTqu'au mo- 
ment où le fieur Hulîon a éclairci la vériié. 

Les frais immenfes que lui occafionnoit le procès confî- 
^érable qu'il étoit forcé de foutenir pour la confervacion du 
droit de lods 8c ventes dvi au Roi dans les Principautés de 
Sedan &: Raucourt , ôc dont il a parlé dans les précédens 
mémoires, l'oblio-erent d'emprunter iSooo liv. du ficur Pa- 
larce , de Paris. Predé de rendre cet argent, èc étant hors 
d'état de payer, il lui falloir obtenir du tems, & foutenir 
fon crédit vis-à-vis de fon créancier, pour empêcher fes 
pourfuites ; il avoue qu'il fe fervit alors de l'entreprife des 
fourrages pour remplir cet objet j fon gendre, à qui il avoic 
été obligé de faire fa confidence, lui en avoir donné la per- 
miiîion. Dès 1755 ii écrivoit à la dame Palattc , que H la 
guerre avoit lieu , &^ qu'il fe préfentât quelque bonne affaire , 
il y intérelTeroir volontiers fon fils fi cela lui convenoir. H' 
■vouloit la difpofer dèi-lors en fa faveur pour qu'elle n'exi- 
geât pas fon payement au terme. Dans une autre lettre, dtr 
15 Avril 1757 , il efl: queftion de l'entreprife des fourrages; 
ôi c'eft-là que le fieur Hullon die qu'il l'a fait fous le nom- 
de fon gendre, à qui il en a cédé un quart, 6c il lui pro- 
po(e de l'afiocier : Plulieurs lettres polléricufcs font relati- 
ves à la mcine propofition que le fieur Palatre accepte, &• 
qui n'a point été cffecluée, p^rce que les cîrconflances ne 
l'ont pas permis ; mais le fieur HutT'on en revient toujours- 
à fon objet, qui eft d'avoir du tems , de de conferver la con- 
fiance du fieur Palacte, « Je m'étois flatté au rommcnce- 
» ment de cette année , que j'aurois la confommation d'une 
j» bonne partie des fourrages .... (dit- il dans une lettre du 
:ii Décembre 175 S.) "Je n'ai abfolument aucun débou- 
^ché (.'dans uns autre du 30 Avril fuivant )..... «11 eft 
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« bjcn mallienreax pour moi e]ue toutes les troupes foient 
>j reftées hors du Royaume pendant la guerre.» Dans une 
troiHeme, du 28 Février 1760 , écrite à unami commun il 
dit, "Si les troupes fuilent rentrées, j'auroîs gagné 60000 
>j liv. fur mes denrées, 6c j'en perds 40000 iîv. tant fur la di- 
» minution, que fur l'intérêt de mes fonds .... (ne pou- 
vant pas payer fa ferme des domaines , avec fes denrées, faute 
de confommation, il étoît obligé d'emprunter des fonds donc 
il payoit les intérêts.) Ces différentes lettres annoncent un 
homme qui fe donne des mouvcmens pour tirer le plus 
grand parti des denrées confîdérables dont il cil chargé. 

Il eft certain qu'elles le préfentoienc comme étant inte-; 
relié dans dans les traités fous le nom de fon gendre ; parce 
qu'il avoir cru que fa proposition feroit plus efficace fous fon 
nom , que fous celui d'un tiers ; mais fa dtfenfe devoir l'em- 
porter dès qu'il n'avoit aucune raifon de déguifer la vérité. 
Qiioiqu'il l'eût cachée au fieur Palatte il n'étoit point cou- 
pable envers lui, le fieur Penart confentant à l'afîociation : 
Il éroit égal au fieur Palatte que le traité appartînt au fieur 
HulTon, ou au fieur Penart, pourvu qu'il y eue un intérêt j 
&: il importoit au fieur Huffon que l'aflTociation du fieur 
Palatte eût h'eu ; parce qu'il auroir fait les fournitures pour 
lui Gomme pour fon gendre, & fe feroit acquitté avec fes 
denrées ; voilà quel étoic fon objet; &c faute de l'avoir rem- 
pli alors il eft encore débiteur. L'on pouvoir d'autant 
moins fufpecler la déclaration du fieur Hufibn à cet égard 
qu'il avoir porté (es lettres à Metz pour fa juftification : 11 n'au- 
roit pas manqué de les fouftraire aux regards de la Juftices'il 
eût cru qu'elles pufTent dépofer contre lui. 

Le fieur HulTon doit encore parler d'une autre pièce qu'on 
lui a oppofée. 

Après la paix (au mois d'Avril 1763 ,) il traita au nom 
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du fieur Penarc , abfcnc , avec le Major du Rcgiment Dau- 

phin , Cavalerie, pour une fourniture de foins, pailles 6C 
avoines, de laquelle il céda fur le champ la moitié au fieur 
Launois, au mêmes conditions. Quoique le fieur Launois 
n'ignorât pas que ce traité regardoit le fieur Penart , il donna 
le 9 Février 1764, au caiffier du fieur Huflon pour l'extraor- 
dinaire des guerres , un récépiflé de 6900 liv. à compte de 
ce qui lui revenoit pour cette fourniture, comme fi la fomme 
fût provenue du fieur Hutîon •■, Scl'on a conclu de-là , que Ic 
iîeur Huffon étolt intéreflé dans le traité. 

Mais i", le traité étant fait purement 6c fimplement au 
nom du fieur Penart, la quittance, donnée par erreur, ou 
par méchanceté , parce qu'on méditoit dès-lors le coup porté 
enfuite au fieur Hufibn , ne pouvoir pas détruire la vérité 
écrite dans le titre de la fourniture : On devoit voir que le 
fieur Hullon n'avoit paflé ce traité, que pour ne pas laiirer 
écliapper une occafion qui fe prèfentoit pour la confomma- 
tion de leurs denrées à fon gendre 6c à lui. 

2°. Il y avoir un autre ade du fieur Launois, pofirérieur 
à celui-ci, qui étoit d'accord avec le traité, 8c rcmettoit la 
vérité dans fon jour 3 c'étoit un billet du 16 Avril 1763, pa^ 
lequel il promettoit fournir gratis les quatre au cent de la 
moitié des fourrages vendus par le fieur Hufibn , pour le Jïcur 
Penan , au Major du Régîmenc Dauphin, Le fieur Launois 
reconnoît par cette foumiffion que c'eft: le fieur Penart qui 
efl: fon aflocié, &c que le fieur Hufl'on a feulement fourni 
les denrées pour le fieur Penart. 

Au fui plus , l'on n'efi: entré dans ce détail , que pour ren- 
dre hommage à la vérité , &C faire connoître la défenie du 
fieur Hullon au Parlement j car il auroit pu fe difpenfer de 
fe iuftifier de faits qui n'étoienc point criminels par eux- 
mêmes. 
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Sixième C h É i". jy avoir , en qualité de Saùdèlègué ^ cn^ 

gdgé par les plus prcjjantcs follicitations ^ Gayot , CmimiJJairc- 
ordonnatcur , a lui taxer en ij^S , la ration des foiirra'ies four- 
nis aux troupes qui ont reflue de Crevelt à Bouillon ^ à Pal- 
lix^cux , à raifon de vingt fols cbacute , quoiqu'il n'eût traité 
que fur le pied de doiix^ fds pour cette année pouJ- les fourrai- 
tnres des places de Sid.m^ d^c. 

Il efl: heureux pour le fleur Huflon, qu'on ait faic tomber 
fa condamnation fur ce chef i parce qu'il efl le comble de 
l'aveuglement. En le voyant juger criminel dans cette cîr^ 
confiance, tout-à-fait honorable pour lui, il ne doit plus 
paroître rien d'étonnant dans le furplus de l'Arrêt, 

Il faut commencer par écarter le fondement de l'accufa- 
tionj fçavoir l'intérêt dans la fourniture, qu'on continue de 
donner au ficur Hudon quoiqu'il ne regardât que fon gen- 
dre. 

Il faut aufîi fçavoir que les rations, qu'on fait monter à 
vingt fols, n'ont été payées qu'à raifon de dix-huit ^ fuivanc 
Je décompte qui en a été produit. Non-feuiemenc cette dif- 
férence efl confîdérable dans la proportion ; mais encore 
elle prouve que le jugement n'a pas été afTis fur des notions 
j:)itn f lire s. 

Enfin il faut encore préalablemenc convenu- que le /leur 
•Gayor, qui avoir mérité d'être chargé, de l'Intendance de 
l'armée, étoic trop inflruit, & trop attaché à fes devoirs pour 
être trompé au point de paiTer à dix-huit fols ce qui n'en 
valoit que douze ; que d'ailleurs il n'efl aucun Commif- 
faire qui cédât à quelques inftances que ce fiit , pour porter 
^es rations à un tiers en fus de leur valeur. 

Mais il faut apprendre la raifon de cette Julie Hxation. 

Ba 1758, après la bataille de Crevelt, trente-deux dé- 

tachemens 



^5 .,.-,, 

tadiemens de cavalerie Se de dragons, qui étoîenc reftés à 

Liège avec la plus forte parcîe des équipages de l'armée, 
fc replièrent avec précipitation fur Sedan. Le fieur le Grand, 
Commiffaire des Guerres pour le Roi à Liège, dépêcha un 
courrier à M. Thibault, Préfident de la Cour fQuveraine de 
Bouillon, &c Commandant dans le Duché, pour le prévenir 
de l'arrivée de ces troupes à Palizeux , ô£ à Bouillon, M. Thi- 
bault fit paffer tout de fuite ce courier au fieur Hufibn , en 
le priant défaire faire prompten^ent le fervice dans ces deux 
places, pour prévenir le défordre & le pillage que pourroic 
occafionner le défaut de fubfiftances. Les Entrepreneurs des 
fourrages n'étant point chargés du fervice des troupes de 
paffage à Palizeux 6c à Bouillon , le fieur HufTon prit fur 
lui de faire partir {ur le champ en pofte l'Ecapier avec un 
commis du fieur Penart, auxquels il donna 1400 lîv. pour 
faire les approvifionnemens nécefiaires i de leur enjoignit 
d'en procurer à quelque prix que fût. Ils achetèrent les 
fourrages dans les villages voifins fur le pied de cinquante-cinq 
fols à trois livres le quintal : il eft bon d'obferver que la ré- 
colte des foins de cette année avoir été totalement perdue 
par l'efFct des pluies abondantes , 6c des inondations. On fit 
d'un autre côté cranfporter , fans perte de tems , des avoi- 
nes , dont le prix excédoit fix livres le fac de douze boifièaux 
mefurede Paris : En conféquence les troupes furentipourwies à 
leur arrivée j 6c le fervice fe trouva fait avant que M. l'In- 
tendant evit eu le tems d'en être inftruit. 

Ce ne fut pas à cette feule opération que fe borna le zélé 
du fieur Hufiun dans cette occafion. 

Les mêmes détachemens étant arrivés aux portes de Sedan, 
le Lieutenant de Roi refufa de les laiffer entrer fur le fon- 
dement de ce qu'ils n'étoient munis d'aucuns ordres du Roi ; 
^ le fieur Huflon fut encore obligé de prendre fur lui leurs 
Partie II. \ 
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logemens : il les plaçaà Donchery , Mouzon , Carignan ,& 
dans les villages circonvoifins-, leur avança l'argent nécef- 
faire pour fubfifter, &c leur fie fournir des fourrages par les 
entrepreneurs des places. Le fieur Hulïon rendit compte 
de ce qu'il avoit fait à M. le Marquis de Cremille , qui , 
dans la réponfe qu'il lui fit, le 19 Juillet ,( 1758 ) lui die 
que ti le plus grand inconvénient avoit été de ne s'être pas 
»5 trouvé prévenu de leur arrivée (des troupes ) , commme il 
»> avoit été prefcrit par la route remife à M. de Reygnard ; 
>3 mais qu'enfin il avoit été pourvu à tout ^ ^ qu'on ne fouvoit 
■>■> qu approuver ce qui s'ètoit paffè de fa part en cette occajïon. 

Quoi qu'il en foit, il fut queftion de fixer le prix des ra- 
tions fournies à Palizcux, &: à Bouillon 5 6c le fieur Gayot, 
à qui le fieur Hullon, en lui rendant compte de l'opération, 
avoit repréfenté qu'elles dévoient être payées fur le pied de zo 
fols , à caufe de la dépenfe extraordinaire ôc forcée qu'elles 
avoient occafionnée , les fixa à 18 folsj&c'ell de cette fixa- 
tion que l'Arrêt fait un crime aa fieur Hullon, digne de 
peines infamantes, 

11 avoue qu'il fe feroic attendu à recevoir des éloges fur 
fon opération , au lieu- de blâme & de punition j que la 
Juftice , quand elle auroit cru voir fes foins extraordinaires ,, 
&: fon zélé fiiAifamment récompenfés par le payement des 
rations , dont il auroic profité, ne lui en aurolc pas moins fi^u 
gré du fervice qu'il avoit rendu à l'Etat par la promptitude 
avec laquelle il s'étoit décidé dans une circonftance aullî ef- 
fenti.elle:il n'eft perfonne qui , fâchant le fait, ne doive 
porter ce jugement : Mais , quand on verra que les pièces 
du Procès ne permettent, ni de blâmer l'augmentation de 
la ration , ni d'en attribuer aucun profit au fieur Huflon , 
on fera encore plus étonné de l'événement d'une difpofition 
auiîî inconcevable. 
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ï' Cefl le fienr Duchefne , Commîflaîre provincial à Se-ï 

c3an , qui a dreflfé l'écac des fournitures dont il s'agit, Se qui 
l'a envoyé au fieur Gayot -, & celui-ci ne les a réglées que fur 
l'avis du fieur De Crancé , CommifTaire ordonnateur à l'ar- 
mée: ainfî trois perfonnes prépofées par état ont concouru 
au règlement en queftion : Il faudroit confcquemmenc , pour 
que l'imputation que porte l'Arrêt fut fondée , que le fieur 
Huffbn eût perfuadé ces trois perfonnes contre leurs pro- 
pres connoKTances. 

%° L'excès qu'on trouve dans la fixation n'efl fondé que 
fur ce qu'on a affimilé les rations qui ont été fournies , à 
celles qui fe délivrent dans le fervice des places , quoiqu'il 
n'y ait aucune comparaifon à faire dans la fourniture des unes 
Se des autres Celles-ci font tranfportées d'avance dans les 
temps les plus favorables aux entrepreneurs , qui font leurs 
approvifionnemens aux prix qui leur font le plus avanta- 
geux:au lieu que, pour fournir les autres, il a fallu, d'un coté, 
faire tranfporter avec la plus grande diligence , à fix lieues 
de diflance , Se par des chemins affreux -, Se de l'autre , ache- 
ter fur les lieux les provifions qui s'y trouvoient, aux prix 
qu'on demandoitjc'eft-à-dire beaucoup au-delà de la valeur 
ordinaire j non- feulement parce que les vendeurs proficoienc 
de Toccafion j mais encore parce que dans le fait les denrées 
étoient chères. En réunifiant toutes ces cîrconftances le 
fieur Huflon demande fi on f ai foi t grâce aux entrepreneurs 
en leur paffant 8 fols d'extraordinaire pour l'indemnité ? 
Quand même l'Intendant de l'armée ne fe feroit décidé que 
fur les repréfentations du fieur Huffon , favorables aux en- 
trepreneurs , feroient' ils blâmables l'un & l'autre d'avoir 
reconnu , par une fixation un peu avantageufe , un travail 
forcé , &c fur-tout l'activité qu'on avoit mife dans l'occafion 
'la plus preflante î Les régies d'une bonne adminiftration 
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exigent que les fervîces , Se le zélé de ceux qui les ont rieni 
dus foient récompenfés à propos ; parce que c'eft le feuï 
nioyen d'encourager , Se d'exciter la confiance qui procure 
rous les recours dont on peut avoir befoin. 

Ce qui a fait tout le crime du fieur Hudbn , c'efl: qu'il par-^ 
tageoit ( fuivant l'Arrêt ) l'indemnité. Quand le fait feroit 
confiant, effc-il bien vi'ai que le fieur HufTon feroît coupa- 
ble ? Si l'indemnité a été accordée en connorlîance de caufe 
ôc légitimement , pourquoi n'auroit il pas pu en profiter, lui 
qui avoit eu le plus de part au fuccès 6c à l'avantage de l'o- 
pération ? Qu'on lui donne la moindre raifon plaufible quf 
lui défendît d'y participer ? 

Mais , outre ce qu'il a déjà dit contre l'intérct qu'on luî 
luppofe , il a une autre obfervation à faire , qui , fi elle ne' 
condamne pas l'imputation , dans le cas particulier , pour 
route alTociation quelleconque , doit du moins en faire 
porter un jugement équivalent. Et en effet il efl prouvé que 
Je fieur Dardenne , Erapier , a fait feul la fourniture pour 
Palizeux 5 on rapporre la quittance qu'il en a donnée : Or 
le fieur Launois étoit afTocié pour moitié avec le fieur 
Penart dans les fournitures qu'ils faifoient , & il ne pouvoic 
être queftion à leur égard que de la fourniture faite à 
Bouillon: Par conféquent , comme Tintérêt du fieur Hufi:bn 
dans cette focîété n'auroic pu être que d'un quarc^ faifantla 
moitié de l'intérêt de Ton gendre , il eft ceitain qu'il n'au- 
roit porté , à fon égard , que fur un huitième dans la 
totalité des fournitures dont il s'agît , qui n'étoient pas un 
objet de éooo liv. Enforte que, pour l'intérêt le plus mo- 
dique , non-feulement le 'fieur Hufi^on fe voit enlever tour 
îe mérite d'une opération dont l'utilité a été reconnue, ôc 
Se à laquelle le Miniflre a applaudi 5 mais encore il arrive" 
«qu'elle fe trouve criminelle , &; devient la matière d'une" 



tondamnation déshonorante. Quel exemple pour ceux qui 
font prépofés pour fervir le Roi & l'Etat! 

Septième Chef, J>e Cette intèrejj'c pour fort compte dans 
la ferme des octrois 3 qui s'' adjuge par- devant lui en qualité 
de Snbdclègué , éf dont le produit fe porte à la caijfe des for* 
tifications 3 pendant deux baux fucccjjifs , l'un commentant en 
l'année 1735, fous le nom de Chauffcl , fon beau- frère , é-c. 

Le Heur Huffon ne peut fe jiafUfier que par le fait fur 
cette infiputation 5 parce qu'on convient qu'il auroit été cou- 
pable, fans difficulté, s'il eut été fermier d'un droit perçu fous 
l'autorité dont il étoitdépofitaire : Auffi ce fait paroît il avoir 
été le principal inftrument de fes ennemis, pour irriter la 
Juftice contre lui : Mais il e(l: en état de prouver que la vé- 
rité devoir avoir les mêmes droits fur cet article , que fur les 
autres. 

Le fieur Huffbn avoir un premier avantage à cet égard , 
qu'il ne faut pas perdre de vuejfçavoir, qu'on ne l'ace ufc 
de cet intérêt ilUégitime , que dans le cours de deux baux, qui 
ont expiré en 1750 : enforte que, fuivant fes accufateurs, 
& l'Arrêt même, il y auroit près de quatorze ans qu'il 
cefTeroit de prévariquer, & qu'il feroit rentré dans l'ordre 
qu'il auroit perdu de vue pendant douze. 11 ne veut pas 
invoquer ici le laps de tems^ il ne connoît point cette ma- 
nière de fe juftifier ; il demande reulement à fes accufateurs , 
qui avoient dèslors les connoliTances dont ils fe font fervis 
pour aflurer fa condamnation, pourquoi ils ont atrendu 
auffi long-tems à déférer cette prévarication à la Juftice 5 
ôc pourquoi ils ont faifi l'occaHon de fon procès pour l'ea 
charger? Il leur demandera encore pourquoi, après s'être 
incéreffé dans les deux baux dont il s'agit, & étant le maître 
de fe conferver cet intérêt il n'a pas continué de le prendre 
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dans les baux fubféquens , qui ont été , fans contredît, les plus 
lucratifs? Illeur feroit difficile de répondre à ces queftions, 
parce qu'il eft certain que l'accufation eft l'effet d'un com- 
plot formé poftérieurement, & n'a été imaginée que fur des 
pièces contre lefquellcs ils n'ont pas prévu que le ficur 
Huffbn pût fe défendre. Et en effet, l'on a parlé plufieurs fois 
d'un mémoire préfenté, en 1750, parles ennemis du fieur 
Hudon à feu M. le Chancelier, & contenant plufieurs chefs 
de plainte contre lui , qui ont été, pour la plus grande par- 
tie , renouvelles dans les informations faites en dernier lieu : 
Or on n'accufoit point alors le fieur HufTon de s'être intérefTé 
dans la ferme de l'Octroi j ôc il n'eft pas permis de douter 
qu'on n'auroit pas négligé cet objet s'il avoic pu fournir 
matière à délation 5 parce que ce mémoire partoit de la 
même fource que l'accufation aéluelle fur l'Odroi, Si même 
que le Procès tout entier. 

De tous les témoins qui ont été entendus contre le fieur 
HufTon relativement à l'Odroi , il n'en faut compter que 
deux qui ayent dépofé qu'il y eût eu part pendant les deux 
baux en queftion j fçavoir le fieur Petit ,& le fieur Marotte, (on 
Commis. Le fieur Launois, beau-frere du fieur Petit, avoic 
fait la même dépofition -, mais, indépendamment de ce 
qu'elle ne doit plus être comptée , parce que le 
reproche que le fieur Huflbn avoir formé contre lui, a été 
jugé valable ; il faut ajouter que l'une étoit calquée fur l'au- 
tre , parce qu'elles avoienc été concertées. D'ailleurs , le fieur 
Launois ne parloir, en partie , que fur un ouï -dire du 
fieur Petit, (on beau -père : Enforte que cette accufation , 
fortie de la bouche de trois témoins, (e réunit dans la 
dépofition du fieur Petit , & dans celle de fon Corn-» 
mis j & la dépofition du fieur Petit a été jointe au 
Procès , quoique les moyens de reproche fournis contre 
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lui fuiïenc vidorieux : C'eft fur ces deux témoignages que 

la Chambre des Enquêtes a établi les principaux fondemens 
de Ton jugement. Le fîeur Huflbn regardant ce chef d'ac- 
cufation comme celui de tout le Procès qui mérite le plu? 
d'attention ^ moins encore par lui-même , que par les 
conféquences qu'il pourroit fournir contre lui , croit ne 
devoir rien négliger pour mettre la calomnie dans toute 
fon évidence , 6c fur-tout pour en faire connoîcre l'auteur. 
L'on va commencer par donner la fubftance de la dépofi- 
tîon du fieur Petit, qu'il eft bon de connoîcre. 

Elle confifte à dire t« qu'en 1738 le fieur Petit, père, 

«avoit été forcé par le fieur Huflon de lui donner, fous 

>j le nom du fieur Chauflel, fon beau-frere , un quart dans la 

»j ferme de l'Octroi , dont le bail devoit commencer au 

»î premier Janvier 1739, époque à laquelle le fieur Hufion 

M avoir été nommé Subdélégué, ôc un autre quart au fieur 

"LaMorlettej que y ayant eu, fur les trois premières an- 

»' nées de cette ferme, 1500 & quelques livres de perte par 

«quart, le fieur Hufion paya cette fomme au fieur Petit; 

«qu'en 1745 il avoit été paffé un nouveau bail de fix an- 

«nées, qui finit en 1750J qu'en 1761 , au mois de Juillet, 

«le fieur Launois, ayant fait préparer tous les comptes, 

"états Se produits de ces deux baux, par le fieur Marotte, 

» commis de la veuve Petit, le fieur HuiTon fe rendit chez 

>3 le fieur Launois avec le fieur Petit & le fieur La Morlecte ; 

» qu'après avoir examiné tous les comptes il revint au 

») fieur Hufion environ îogo livres defdices fix années; & 

« qu'il avoit été fait un compte particulier des trois années 

»>du premier bail; qu'au lieu d'arrêter èc figner lefdics 

M comptes le fieur Hufion avoit dit qu'il n'y avoit qu'à 

«déchirer les traités, ôc que les comptes deviendroienc 
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«inutiles en payant à chacun ce qui lui revenoîtj ce qui 

w fut fait. 

LefieurLaunoisajoûtoit «« qu'en 1756 , le fieur Maucom- 
» b!e, qui avoît pris le bail pour fix années, fous le nom de 
»j Guillaume Maylîm , lui avoit die qu'il ne pouvoit donner 
» qu'un huitième d'intércc,parce qu'il avoit un intéreffé fecret, 
>5 qu'il fe perruadoitêtre le fieur Huffon...» Mais le fieur Mau- 
eomble dépofoitjau contraire, « qu'il avoit rétrocédé un hui- 
«tieme au fieur Launois,un mois ou Cix femaines après 
» l'adjudication, t<. trois autres au fieur Raulin, gendre du 
» fieur Huflon , qu'il auroit rétrocédés à tout autre qu'à 
»j lui fi on les lui eût demandés , vu le peu de bénéfice 
» qu'il y avoit à faire. » Cette dépofition condamnoit celle du 
fieur Launois, 6c fur-tout les ioupçons qu'il vouloit faire 
naître contre le fieur Hufi^on , même podérieuremenc à 
l'année i 750. L'on revient à ce qui concerne les deux baux. 

L'accufation porte fur un fait démontré fauxj {<^a.vo{r que 
l'intérêt dans les deux baux appartenoit au fieur Hufix)n , 
Se que le fieur Chaufl^el n'étoit que fon prête-nom. On rap- 
porte la preuve, par écrit, du contraire, à laquelle on peut 
ajouter, s'il eft nécefiaire, le témoignage du fieur LaMor- 
lette même, qui eft encore vivant, & qui n'aura pas, fans 
doute, les mêmes raifons que le fieur Petit , de fubfti- 
tuer le menfonge à la vérité : auflî s'eft-on bien gardé dQ 
Je faire entendre dans l'information. 

Il eft bon de fe rappeller que la requête du 6 Septembre 
i763,fignéePourfain, necontenoitrien de relatif à la ferme 
de rOcIroi : cependant le fieur Petit, en fe préfentantpour 
dépofer , entr'autres faits , fur ceux qu'on vient de mettre 
fous les yeux, étoît porteur de différentes pièces au fou- 
tien 
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tîen de fa dépoGcîon , derqncllcs on parlera dans la fuirc, 

&. qu'il fie joindre d'office à l'inFormation pour fervir de 

piice.s de conviâ:ion contre le fieur HulTon. Si le cémi-in ne 

doit ^çav.nr qu'au moment où il va dcpofer , les fairs fur 

lefquels il doit être entendu, parce que (a dépoficion n'efl: 

qu'une révélation à Juftice, à plus force raifon ce témoin 

ne doit-il pas être préparé fur des faits, étrangers à la plainte, 

& être, en conféquence, muni de pièces. 11 e(l d'ailleurs 

de maxime ,que la preuve littérale ne doit point provenir du 

témoin -, parce qu'alors il feroit l'office de plaignant -, de 

partie civile : D'où il fuit que le fieur Petit s'eft rendu 

accufateur du fieur HufTon, en ne voulant être que témoin i 

ôc conféquemment qu'il ne pouvoit plus être entendu dans 

l'information : A quoi il faut ajouter que la précaution que 

prend le témoin de fe munir de pièces pour charger l'ac- 

cufé de faits fur lefquels la plainte ne porte point, manifefte 

nécefiairement des fentimens de haine , & une mauvaife 

volonté décidée contre l'accufé. 

L'on veut conclure des ces vérités, que le fieur Petit éroit 
plus reprochable qu'aucun des autres témoins ; d'autant plus 
que fon inimitié, ôc la caufe qui l'a produite, font notoires. 
Il faut d'ailleurs obferver que ce témoin s'eft reconnu lui- 
même calomniateur fur plufieurs autres chefs d'accufation 
qu'il avoir également élevés & foutenus de pièces , en fe re- 
traçant au recollement, ou à la confrontation. 

Le fieur Huflon n'a pas manqué en confjquence de. le re- 
procher avec le fieur Launois. La dépofition de celui-ci a été 
rejettée par Arrêt du 19 Juillet 1765, lequel a ordonné que 
le fieur Hufion feroit preuve des fairs qu'il avoir articulés 
contre le fieur Pqj|ic. Ces faits portoient principalement fur 
l'animofité qu'il marquolt contre le fieur Huflxin ; & le 
fait dont on vient de rendre compte étoic déjà fuffifant pouK 
Partie II, jK. 
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l'aJmiiîion du reproche :I1 étoit d'ailleurs confiant que le- fieup. 

Petit n'avoir que deux ans &: demi , huic , &c neuf ans , lorf-^ 

que les faits fur lefquels il dépofoic s'étoienc paffés j 6c qu'il 

écoîc même abfcnc de la mai Ton paternelle aux dernières 

époques. Le fieur Huflbn a fait la preuve ordonnée, devanc. 

un Commiflaire du Parlement, ôc elle s'eft trouvée com- 

plette ; il a demandé en conféquence que l'enquête (qui lui. 

a coûté près de i 500 liv.) fût jointe au Procès , & la dépo'»- 

fition du fieur Petit rejettée : cependant , par l'Arrêt du 24, 

Septembre, il a été ordonné que fa dépofîcion /eroic lue. 

pour y avoir tel égard que de raifon. 

Ainfi c'eft lur la foi d'une pareille dépofition , qui étoîc. 

inadmllfible, & qui n'a fait partie du Procès que condition- 

neilement j 6c de celle du commis du même témoin, que le. 

fieur HulTon a été condamné relativement à la ferme de 

l'octroi , comme à l'entrcprife des fourrages. Il eft certain 

que le fieur HulFon pouvoit attaquer la validité de l'Arrêc. 

à cet égard , par le défaut de la preuve , qui ne peut pas être. 

jugée fuffifanre lorfqu'il n'y pas deux témoins complets?. 

mais il lui eft trop aifé de fe juftifîer fur le fond de l'ac- 

cufation pour s'arrêter à ce point de forme-; d'autant plus 

qu'il fe réferve à demander en tems. Ôc lieu les réparations ôc. 

les dommages & intérêts qu'il a droit d'exiger du fieur Petit, 

& des autrCî témo'ns qui le font déclarés gratuitement, ôC 

calomnieufemenc fcsdénonciateurs : On n'a même fait des. 

obfervations fur la dépofition du S'' Petit , que pour ne rien 

lailîer ignorer de l'intérêt qu'il prenoit au Procès du b^HulIbn» 

Tour juftifier pleinement le fieur Hudon fur la -ferme de- 
l'oâirin, il (uffit, comme on l'a annoncé, de prouver que i& 
iieur Chaulîel , fon beau-frere , n'étoit point (on prête-nom- 

il fayt d'abord rapeller une circonllance qu'où a affeclé. 
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'd'obmettre dans le fait jc'efl: que le premier traité , dans le- 
quel on convient que le ficur Chanffel écoîc partie , avant 
d'être pafîé avec lui, l'avoit été avec le fieur Hufîon , qui 
ayantété nommé, dans l'intervalle, à la place de Subdélégué, 
déclara aux fieurs Petit, Launois, êc La Morlette, Ces afïo- 
ciés , qu'il ne pouvoir plus prendre part à cette ferme; parce 
qu'elle devoir s'adjuger devant lui; & leur propofa à fa place 
le fieur ChaufTel, Ton bcau-frerc; qu'en conféquencc le pre- 
mier traité fut déchiré , & qu'il en fut paffé un fecond avec 
le fieur Chauffel. L'on n'a point contefté ce fait à la con- 
frontation. 

On convient aufîi qu'il y eut fur les trois premières an- 
nées du premier bail une perte de plus de 1500 liv. pour 
chaque alTocié , qu'ils furent obligés de remettre au fieur 
Petit, qui faifoit la recette. 

Il eft vrai que ce fut le fieur Huiïbnqui paya au fieur Petit 
les 1545 liv. de perce qu'avoir efluyées le fieur Chauiïeli 
mais on n'a eu garde d'en dire la raifon , qu'on n'ignoroic 
cependant pas. Le fieur Chaufiel étoit un jeune homme fans 
biens, que le HufTon avoit engagé dans la ferme, qu'il lui 
avoir propofée comme un objet avantageux ; le fieur HuC- 
fon crut en conféquence qu'il ne devoit point abandonner 
fon beau-frere , qui lui donna fon billet des 1545 liv. Le 
fieur Petit a lui-même fourni la preuve comme le payement 
fait parle fieur Huflon n'étoit qu'une avance, dans une des 
pièces qu'il a produites lors de fa dépofition ; c'cft un écac 
de quelques femmes que devoit le fieur Petit, père, au fieur 
HufTon , relativement à d'autres objets , en marge duquel 
le fieur HuiTon a efFedivement écrit de fa main , « qu'il doit 
« tenir compte audit fieur Petit de ladite fomme de i 545 liv.'» 
C'efl: même le feul témoignage que donne le fieur Petite fils, 
de fon allégation. Si la note étoit bornée à cette reconnuil- 
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{ânce, elle pourroît juftîfîer la déclaration du fieur Petit: 

Tnais elle porte encore <<c]ue cette fomme eft pour le 
» quart de la perte qui fe trouve fur les trois premières an- 
5> nées de l'odroi , laquelle fomme ejî à la charge dujîeur Chauf- 
fel. Cette énonciation , qu'il ne faut point divifer du fur- 
plus , détruit néceffairement l'imputation qu'on veut faire 
réfulter de la première partie de la note : elle prouve que 
le fieur Huiïon ne s'oblige que pour le compte de Ion beau- 
frere ; que par con(ëquenc c'étoic ce beau-frere qui dcvoîc 
fupporter la perte : d'où il fuit néceflairement que c'étoit 
lui qui étoit intérefîe. Le fieur Petit a montré plus de mau* 
vaife volonté que de jugement en produifant cette pièce, 
qui fufHroit pour juftifier le fieur Huffon. Mais il y a une 
preuve complette de lacalomnie.- 

La foaété reprit le bail de 1746,. qui fut plus avantageux 
que le précédent. Le fieur Petit , qui recevoir , mourut fans 
rendre fes comptes à fes affbciés 5 &; il n'en fut queftion 
qu'en \-6t. Alors le fieur La Morlette , de retour de l'ar- 
mée, où il avoir fait des pertes confidérables dans l'entre- 
prife des cuirs , 6c fe trouvant dans la néceifité de recou- 
vrer les fommes qui lui étoient dues, demanda à la veuve 
Petit le compte de la fociété" : elle indiqua un jour pour 
faire le relevé des regiftres , & régler ce qui revenoit à cha- 
que afiocié. Le fieur Cliaudel fe trouva abfenc ce même 
jourj le fieur Hufion s'eft rappelle qu'il étoit à Sivry-fur- 
Meufe, lieu de fa nailFance, où il étoit allé rép-ler avec its 
cohéritiers la fucceffion de leur mère commune. Le fieur 
1 a Morlerte , prellé de fe rendre à Paris , invita le fieur HuA 
Ion à remplacer fon beau -frère : il eut d'autant moins de 
peine à y confenrir, qu'il avoir intérêt de retirer, non-feu- 
lement les 154^ liv. qu'il avoir avancées en 1741 , & qui 
ne lui avoient point encore été rendues j mais aufli looo hv. 
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qu'il avoîc encore prêtées au fieur Chauffel vers le même tems; 

L'opération fut donc faite comme le fieur Petit l'a déclaré 
dans fa dépofition , S>c on déchira les traités après !e 
payement de chaque a{Iocié,,au lieu d'arrêter des comptes jle 
fieur Hufllon avoir envoyé chercher à cet effet chez la Dame 
Chauflel le quadruple de {on mari : ce ne fut pas le fi^ur 
Huflon qui propola cet expédient, lequel efFedivemenc 
avoit le même objet, Se étoit plus fimple ; mais le fieur La Mor- 
lette, qui arrendoit Ton argent avec impatience. Les témoins 
ont allégué ce fait pour en tirer des conféquences contre le 
fieur Hufion -. Mais l'idée ne répondoic pas à l'intention. Si 
le fieur Chauffel n'eût été que fon prête-nom , 6c qu'il eût 
voulu fe mafquer jufqu'à la fin, qu'eft-ce qui l'auroit empê- 
ché de faire arrêter les comptes par le fieur Chauffel? 

Le fieur Huffon ayant reçu ce qui revenoit au fieur Chauf^- 
fel lui en rendit compte à fon retour, & retira de lui la 
quittance qu'on va mettre fous les yeux , 6c fur laquelle les 
témoins n'ont pu élever aucun foupçon, parce que le fieur 
Chauffel mourut trois mois aprè, : elle fait partie des pièces 
faifies à Metz fur le fieur Huffon , &c il s'en eft trouvé une 
copie qu'on a tranlcrite ici. 

»> Je fouffigné Louis Chauffel , Bourgeois de Sedan , re- 
» connois que M. Huffon , Suhdélégué, mon beau frère , m'a 
» aujourd'hui remis la fomme de 2800 liv. à moi reliant 
» due , déduction faite de cel'e de 1 54.5 1. ^u'il avou avancée 
^i pour moi pour ma portion dans la perte qu'il y avoit eu dans 
» les premières années des deux baux de la ferme des odrois- 
» qui fe perçoivent , &c. lefquels baux ont commencé le 
«premier Janvier 1739 , é- fini le 31 Décembre iTjo, que 
yyj'avois pris en fociètè avec le fieur La Mariette , feu le jietir 
» Petit , é- le fieur Laumis^dw produit dcfquels droits le fieur 
» Petit avoit fait la recette, 6c dont mondit fictir Huffon a ri- 
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nglèlcs Comptes enmonahfence; au moyen duquel payement 
>j je le tiens quitte , &: ledit fieur Petit de toutes répétitions. 
»j Fait à Sedan le 15 Août i'j6i. Signé Chaussel, 

Toutes les allégations doivent échouer contre cette quic 
tance , 6c contre la note dont on a parlé plus haut , qui 
font parfaitement analogues. S'ilétoit néceffaire d'employer 
des réflexions pour donner du poids aux actes , on diroîtquc 
le Heur Huffbn n'auroit point eu befoin de prendre la pré- 
caution de tirer une quittance du fîeur ChaufTel , s'il n'eût 
été que fon prête-nom , dès que les traités étoient anéantis} 
parce que ne reftant aucuns vertiges de la fociété , ni de la f^' 
liquidation faite chez la veuv.e Petit, il auroit été tout fim- 'M 
pie que le fieur Huflbn gardât l'argent qu'il avoit reçu ; au '"^^ 
lieu que le fieur HuiTon ne fe trouvant que dépofitaire de i ^ 
cet argent , & ayant une répétition à faire fur la fomme , ^^ 
il convenoit qu'il comptât avec fon beau-frere , ôc fe fît 
donner une décharge. 

Les témoins ont prétendu que le fécond bail étoit pafTé 
avec le fieur HuiTon ^ en nom ; mais ce n'étoit qu'une allé- 
gation de leur part , dont la fauiïété , & le défaut de vraf- 
femblance ont été confiâtes 5 la faufTeté , par la quittance 
'du fieur Chaufiel , qui porte fur les deux baux ^ & le défaut 
de vraifemblance , par le fait iqui avoit donné lieu au pre- 
mier bail, Etoit-il vraifemblable en effet que le fieur Huffon , 
qui en 1738 , dans un temps où il écoit uni avec la famille 
du fieur Petit, n'avoit pas cru devoir refter dans le bail de 
l'odroi à caufe de fa nomination à la place de Subdélégué , 
eût eu plus de facilité en 1744, lorfque le Procès qu'il fou- 
tenoit alors au Confeil contre la famille du fieur Petit , au 
fujetdes iods ôc ventes, l'oblîgeoit à fe comporter vis-à-vis 
delui&: defes parens, avec toutes les précautions poflibles ? 
Une pareille allégation ne doit-elle même pas être regar- 
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^ée, avec ces clrcoiiftances, comme une des preuves de ïx 
calomniequi règne dans coure la dépofirion ? Qj;ie doic-oii 
penfer de témoins, qui , pour accréditer une déclaration 
fauffe par elle-même , cherchent à la fortifier par une autre 
qui réunit à lafaulîccé le défaut de vrâifemblance ? 

Le fieurHuiïbna étéinftruit que le fieur Bernard avoîc 
encore remis au procès , comme pièces de convidion ^tfois 
lettres du fieur Perrin , Procureur au Parlement. Ces let- 
tres ayant été faifies fur le fieur Hutîon , le fubftitut a cru 
qu'elles lui avoienc été écrites , & il s'eft empreflé de les faire 
valoir. Il y eft fait mention des frais confidérables auxquels 
ont été condamnés les Cabaretiers des princip;iutés de Sedan 
6c Raucourc par d-eux Arrêcs rendus contre eux au Par* 
lement de Metz, au mois de Juillet 1761 , & en faveur 
du fieur Mayflîn ,adjudi(.ataire de la ferme de l'odroi. Le 
fieur Bernard a conclu de là fans doute que le fieur Hufîoti 
étoit inrérefle dans le bail. La découverte n'étoit pas heureufe. 

Le fieur Huilon eft fur de n'avoir reçu aucunes leccresde 
ce Procureur depuis plus de quinze ans : il fçaic que le fieur 
Perrin a été chargé des inrérêts du fieur Mayffin , Sous- 
fermier du droit de la petite gabelle fur les vins , dépen-- 
danc du Domaine, Se que les Cai^aretiers des principautés, 
qui vouloient s'y fouftraire , comme à celui de i'oclroi 
ont été condcimnésà payer par des Arrcrs du Parîetnentde 
Metz: il prèdime en conféquence que ce font trois lettres 
écrites au fieur Launois,afiocié 5c caution du fieur Mayffin 8c 
que le fieur Launow avoir remifes au fieur Hufibn i<)r(qu'{{ 
vint r^ M: z , pour obliger le Procureur à reftimer au- 
fieur Mayffin 565 liv. 10 f. qu'il lui avoir demandés mal-à— 
propos pour prétendues non- valeurs dans le payement des. 
dép.ns obtenus contre, les Cabaretiers» Enforcc que le fieu$: 
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HiifTon efl convaincu que ces lettres ne lui font pas moins 
étrangères qu'à la ferme de l'odroi j ce qui prouve toute la 
bonne volonté du fubftituc. 

H u 1 T 1 E* M E Chef. Et four le recouvrement des droits de 
ladite ferme ( de l'oélroij ) d'avoir toujours , en qualité de Sub- 
délêguc, iife de menaces , de voies défait^ ^ d'emprifonnement 
des fujets de la principauté ; vexations i^uil auionfoit par les 
ordres qu il fur prenait , fur fe s avis j de La religion du commif-' 
faire départi. 

Cette imputation eft: la fuite néceiïaîre de la précédente. 
On ne lui fait un crime de l'exécution deb ordonnances* de 
M. l'Intendant, que parce qu'on le fuppole incéreiTé dans 
la ferme de l'odroi: Sans ce principe elle feroit deftituée de 
tout fondement î parce que la conduite du fieur Huflon 
n'auroit alors aucun motif vralfemblable. Or Ton vient de 
prouver qu'il n'a point été intéreiTé dans la ferme de l'oc- 
troi ; ôc il y a bien plus j c'efl que les prétendues vexations 
dont on l'accufe , fonCjfuivant les témoins, podérieures à 
l'époque où l'Arrêt même fixe !e terme de l'intérêt qu'il lui 
donne dans cette ferme: Enforte que fuivant cet Arrêt, 
6c les ades du Procès , les pourfuites pour lefquelles on le 
punit font d'un temps où il efl: décidé qu'il n'avoit point 
d'intérêt à la perception. Et en effet il eft conftant qu'il 
n'y a eu de pourfuites que fous les derniers baux j & la raifon 
en etl: (Implej c'eft feulement fous ces baux qu'a commencé la 
réfiftancedes Cabaretiers , qui avoienc toujours précédem- 
ment payé fans difficulté : en tout cas c'eftgncoreà M. l'In- 
tendant même qu'on fait le procès dans ce chef i parce 
qu'on y convient que le fieur Hufibn n'a agi que fur fes or- 
dres: la furprife à laquelle on les attribue ne peut pas s'ad- 
mettre j parce que ces ordres étoient donnés conféquem- 
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fhent à des faits que M. l'Intendant ne pouvoît pas ignorer. 
Mais il faut développer cet article , & faire connoître que 
M. l'Intendant n'a pas été moins obligé de prononcer , que 
le fleur HuITon d'exécuter : on en a déjà parlé au commen- 
cement de ce Mémoire. 

La réfiftance , pour ne pas dire la révolte , qui s'efl: for- 
mée contre la perception de l'odroi , a commencé en 1752: 
C'efl Gerbeaux , cabarecier à Doi^zy , &c beau-pcre de 
Pourfain , qui en a donné le premier fignal. Après des pro- 
cédures de toute efpece qui ont fuivi la première oppofition , 
& qu'on ne rappellera point ici , eft intervenu l'Arrêt du 
Çonfeil , du 6 Janvier 1 761 , qui ordonne que le droit d'oc- 
troi continuera d'être perçu par provifîon , &: condamne 
les redevables 6c les communautés , même par corps , à refti- 
tuer aux fermiers les droits que ceux-ci avoient été obligés 
de leur remettre en exécution d'un Arrêt du z 6 Juin 1759) 
& à payer tout ce qui étoit échu. L'exécution de cec 
Arrêt a été attribuée à M. l'Intendant, qui en a chargé le 
fieur HulTon. 

Le fecours de l'autorité pouvoir d'autant moins être rc- 
fufé aux fermiers , qu'ils avoient été contraints par les or- 
dres de M. le Maréchal de Belle-Ifle, de porter le prix de 
leurs baux à la caiffedes fortfiications: 11 auroit été injufte 
de les forcer au payement des fommes qui repréfentoienc 
dans les coffres du Roi le montant des droits d'oiflroi ; Se 
de ne pas les foutenir dans la perception de ces droits, à la- 
quelle les redevables vouloient fe fouftraire. 

L'Arrêt du Confeil n'ayant pas été capable d'afïoiblîr l'o- 
piniâtreté des Communautés, & des Cabaretiers , les fer- 
miers ont été obligés d'employer toutes les voyes qui leur 
étoient ouvertes pour forcer les réfraétaires à l'obéillancC:; 
ce qui a donné lieu, fuivanc les circonftanccs , à quelques 
/^ariie II, L 



cmprifonnemens ; & ces pourfuices ont été foutenues par kr 
/jCLir HiifTon de toute l'autorité donc M. l'Intendant l'avoLt 
lui-mcme armé. Au furplus elles ont produit peu d'effet y 
car les rebelles font parvenus, par toutes les difEcultés qu'ils 
ont fait naître , à empêcher le recouvrement. 

M, l'Intendant préfumant qu'on nouveau bail pourroic 
en conféquence elîuyer une grande réduction , a cru qu'il 
étoic plus convenable de mettre le droit en régie jufqu'aa 
jugement définitif des conteftations qui fe font élevées 5 Sc 
il a rendu une ordonnance le 23 Décembre 1761 , portant 
i'érabliirement de la régie : Elle a été envoyée à tous 
les Maires des Communautés avec ordre d'en faire la lec- 
ture à l'iiïuë des JVIelîes paroiffiales 5 & tous les commis né- 
cellâires au recouvrement ont été établis. Mais la réfiftance a 
continués les Cabareciers ont perfifté à refufer de faire leurs 
déclarations des vins & des eaux-de-vie qui arrivoient pour 
leur compte; ce qui a donné lieu à différentes faifîes , fur 
lefquelles font intervenues des ordonnances de M. Tlnten- 
€Jant qui ont prononcé des confifcacions avec amendes , SC 
condamné les dépofitaires, par corps , à la repréfentation : 
enfin plufieurs'de ces dépofitaires , refufant d'obéir^ ont été 
cmprifonnés à la requête du Régiffeur général ; & le fieur 
Huffon 3 nommément chargé de l'exécution de l'ordon- 
nance d'établiffement de la régie, a rempli la milConqui lui. 
«toit impofée. 

C'eft l'exercice de cette fondîon,. aulTi régulière que légi- 
time, tant dans l'exécution de l'Arrêt rendu en faveur da 
fermier, que dans le maintien de la régie , que punit la Cham- 
bre des Enquêtes du Parlement de Metz par fon Arrêt du 
14 Septembre. Le fieur HuflTon a un très-grand avantage .i 
cet égard, qu'attelleront des lettres qu'on a faifies fur lui';}, 
e'ell qu'on ne peut pas luî.cohtefter qu'il ne fe foit conduit 
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Jdepuis que le ciroic cft en régie ,• avec le zélé èc l'àdivicé 
qu'il avoic montrés, lorfque le droit étoit affermé : Par con- 
fcquent j comme on ne peut pas fuppofer qu'il foie intérefle 
à la régie, qui fe fait pour le compte du Roi, il faut du 
moins convenir que ce n'efl: pas l'intérêt perfonnel qui le 
dirige dans les pourfuites dont on veut le rendre rcfpon- 
fable. 

A la vue de l'Arrêt de 1761 , ôc de l'ordonnance de 
M. l'Intendant, qui établit la régie , comment a-t-on pu ac- 
cufer le fieur Huffon^ d'avoir furpris la religion de ce Magif- 
trat dans l'événement des différentes ordonnances qu'il a 
rendues pour affurer contre les rebelles une perception pref- 
crite par un Arrêt du Confeil , qui ioui't de toute Ton exé- 
cution ? M. l'Intendant pouvoit-ilméconnoîtrecct Arrêt, qui 
Ivii étoit adreffé ; ôc fe difpenfer d'ufer de toute fon autorité 
6c de tout fon pouvoir pour remplir les intentions mêmes 
du Confeil ? Et le fieur Hudon n'ctoit-il pas obligé à fon tour 
d'exécuter les ordres que lui donnoit fon fupérieur ? Bien 
loin d'être coupable d'avoir marqué cette obéiflance , ne 
l'auroit-il pas été au contraire s'il s'en étoit écarté ? 

Il eft vrai que le fieur Huffbn a montré dans cette exécu- 
tion toute la fermeté. Se toute l'adivité qu'il y croyoit né- 
eeflaires: mais il ed: bien éloigné de craindre qu'on le blâme de 
s'être conduit riçroureufement dans les circonftances où il fe 
trouvoit: Il auroit cru manquer à la confiance de fos fupérieurs, 
& aux devoirs les plus efientiels de fa place , s'il avoit fléchi fous 
l'opiniâtreté criminelle des mutins : c'eût été compromet- 
tre &c avilir l'autorité du Confeil , que de céder à une réfif^ 
tance auffi répréhenfible , & contre laquelle il avoit déjà 
févi lui-même? Le fieur Huflon a le bonheur de connoîrre 
ies fentimens de la clémence ôc de l'humanité j mais il fçai: 

Un 



84 

qu'ils ne font point inconqîliables avec la févérîcé que p Cïi 
exiger le maintien de l'ordre &c de l'autorité. 

Ce n'étoit point contre lui que la Juftice'devoit s'élever au 
fujet de ces pourfuices; mais contre des gens qui , en perfiftant 
dans leur défobéiiTance àTAriêt de 1761, ont méconnu ou- 
vertement l'autorité du Roi , &C ont mis le trouble ic le dé- 
Tordre dans les Principautés de Sedan & de Raucourt. 

Neuvième et dernier Chef. Ze condamne ...'..'* 
à remplacer dans trois mois four tout délai , Jî fait riefl , le 
bois qu'il a pris près du moulin de Bazeilles , fnivant l'état 
qtù en fera fourni par l'JnfpcBcur Général des Ponts ^ Chauf- 
fées. 

Quoique cette condamnation foit pure fimple, & ne pa- 
roiffe porter d'autre peine que celle du remplacement , ce- 
pendant l'on a cru que le fieurHuiTonne devoir point obmet- 
rre fa jullification lur cet article; non-feulement, parce qu'il 
y cft préfenté comme ayant pris les bois j c'eft-à-dire , comme 
fe les étant appropriés de fon autorité ; ce qui n'eft pas ; mais 
encore parce qu'il convient de faire voir que la condamna- 
tion efl: déplacée à tous égards. 

Lors de la confection de la nouvelle partie du grand che- 
min de Montmédy à Sedan , on réfolut de faire les ponts 
en charpente; on obligea en conféquence les Communautés 
d'y conduire les bois nécelîaires, qui furent dépofés le long 
de ia route, cfans les prairies de Douzy & de Bazeilles :■ Mais 
on prit enfuire le parti de faire conftruire ces ponts en ma- 
çonneiie; & les bois, devenus inutiles, relièrent fur la place, 
Plufieurs années après, en 1746, le fieur HuflTon, obligé de 
faire bi;ir précipitamment une maifon qu'il avoic à Ballan, 
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imagina d'y employer ces bois , qui étoient à fa proximité , 
6c qui fe perdoient: Il demanda en conféquence à M. l'In- 
tendant la permifRon d'en difpofer en (è fbumetrant de les^ 
remplacer quand on le jugeroit à propos. La pcrmiiîion lui 
fut accordée , & fa foumifllon fut remife au Bureau des Ponts 
& Chauflées.Le fieur Gourdaîn, devenu Ing-énieur de la Ce- 
néralité , la lui rappella dans une lettre qu'il lui écrivit le 
26 Janvier i7y3,en!uienvoyant l'état des bois; & lui marqua 
qu'ils allofent peut-être lui devenir néceiïaires pour la couC- 
tructîon du pont Calîxte près Carignan. Le fieur HulTon 
lui fit réponfe le 4 Février fuivant ; après lui avoir fait 
fes obfervations fur l'état dans lequel s'étoient rronvés les bois 
lorfqu'il s'enétoit fervi ,il !ui offrit d'en fournir telle quantité 
qu'il jugeroit à propos, & plus à portée de Carignan que 
n'étoient les autres. L'Ingénieur ne voulant point prendre 
fur lui la fixation du remplacement , en écrivit à M. De Tru- 
daine , qui la régla. M. l'Intendant fit palier la décifion au 
fieur HulTon, qui fournie les bois à l'Encrepreneur du Pont 
Calixte. Il fe rappelle qu'il en a retiré une décharge, mais 
qu'il n'a point retrouvée : en tout cas il ne lui a été fait 
aucune demande depuis à ce fujetjcequi doit faire préfumer 
qu'il a rempli fon obligation. 

Il faut conclure de ce détail i ° , qu'on a mal- à- propos im- 
puté dans l'Arrêt au fieur Hulîbn d'avoir pris les bois en quef 
tion. 1" Que ce n'étoit point le cas de le condamner au rem- 
placement, quand même il eut été certain qu'il n'étoic pas 
fait-, parce que la Juftice ne doit prononcer de] condamna- 
tions que contre les parties qui retufent de remplir leurs en- 
gagemens. 5* Que ce remplacement eft l'affaire du dé- 
partement des Ponts Se Chaallées , à' qui il fera facile de 
faire remplir par le fieur HulTon la foumillion qu'il 
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a donnée, fi elle ne l'éfl: pas; ce qui fe vérifiera. L'on 
a^ tellemenc reconnu par l'Arrcc , qu'il pouvoic avoir fa- 
tisfaic au remplacement, qu'en le condamnant ,. on a eu 
fbin à'a^onztï fi fait na été. Comment a-t-on donc pu com- 
prendre cette condamnation dans l'Arrêt ? Pourquoi expri-, 
mer le fait de la difpofition des bois, comme frauduleux, 
Jorfqu'il étoic autorifé ? Pourquoi fur-tout ne pas lailfer le 
ioin du recouvrement à ceux qui font chargés de Tadminiflra- 
tion de Ponts ôc ChaulTées ? Le fieur Huiîon s'interdit les 
r.éflexions. 

P>.ECAPITULATION. 

Il réfu're de tout ce qui vient d'ctre dit fur les chefs por- 
tés par l'Arrêt du 24 Septembre, que l'innocence du fieur 
Hudon n'auroit pas moins dû prévaloir fur la calomnie dans 
ce petit nombre d'accufations , que dans la multitude des 
autres chefs qu'on avoir recueillis des informations. Le fieur 
Hufion avoit encore plus d'avantage contre ceux fous lefquels 
il a fuccombé , que contre les autres ^ parce que les pièces 
même qu'on avoir voulu faire fervir à fa condamnation , fe 
réunifioient à la défenfe la plus complette pour opérer fa dé- 
charge. Et en effet on l'accufoit l '^ d'avoir defi:itué les OfiScîers 
de Douzy , de l'éledion du 2 j Décembre 17(33, pour par- 
venir au rérablifiement d'un péage fupprimé 3 d'avoir en con- 
féquerice furpris la religion du Commifi^aire départi, fabri- 
qué des ordonnances., ôc attçnté aux droits de la jurifdic-^ 
tion ordinaire j 5c il étoit démontré que le péage étoit con- 
firmé par un jugement qui jouilToit de fon exécution; qu'il 
lî'appartenoit qu'à M., l'Intendant de Metz de connoître de 
la^ validité de l'élcclior^ j que les ordonnances qu'on fuppo- 
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fok être l'ouvrage du fieur Huilon , étoîent celui de M. l'Iri- 
tendant ■■, qu'enfin ce Magiftrac ne s'etoîc décidé que par des 
règles inconteftableSj 6c dans la plus grande connoiiïance 
de caufe. 

i*' On ll^faifoit un crime d'avoir pris Tadjudication du 
bois du Fagnat, &: celles du bois le Chevalier, quoique la 
première eût tourné au profit de THôpital , Se que les autres 
n'euffencque àes objets utiles Se honnêtes fans que le R.oi 
en eût fonfferc le moindre préjudice. 

Comme aufTi d'avoir fait arracher des branficres &: àes 
brins de charmille dans les bois du Roi , quoiqu'il n'eût fait 
qu'obéir &vx ordres de M. l'Intendant , pour le fervice 
àes ponrs &c chaufîées j & que d'ailleurs ces brins de bo?s 
ne méritaiïènt pas , par leur propre inutilité , d'occuper un 
inftant la Juftice. 

3° On attribuoit à un commerce frauduleux le don que 
M. le Comte d'Argenfon avoir bien voulu lui faire de quelques 
reftans d'approvifionnemens qui auroienr été entiéremeric 
perdus pour le Roi s'ils n'avoient pas eu alors une prompt'e 
deftination 5 don que le (leur Huiïbn ne devoir qu"à un fer- 
vice particulier qu'il avoir rendu au miniftere , êc dont d'ail- 
leurs le Miniftre pouvoir le gratifier par puregénérofîté : On 
ne le trouvoit criminel dans cette circonflance , qu'en don- 
nant à un mot qu'il avoir écrie un fens qui ne pouvoît lui 
mériter aucun reproche avec la moindre explication. 

4° On le regardoit comme coupable de monopole dans 
le trafic des grains , lorfqu'il étoit prouvé démonftrative'- 
•ment qu'il n'avoir employé Ton crédit & Tes reffources , que 
pour rétablir l'abondance dans un temps où unedifette gé- 
'nérale avoir expofé fa fubdélégation aux horreurs de la frï- 
mine : D'avoir fait le commerce avec l'étranger, lorfqu'il n«- 
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faiToic qu'authoilfer , en qualité de SubJélégué , des tranf- 
porcs qu'il n'aiiroic pas pu empêcher: enfin d'avoir fait des 
achats confidérables de grains & de fourrages pour mettre 
à contribution les Entrepreneurs généraux, lorfqu'il n'em- 
ployoit que les grains qu'il percevoir, ou qu'il Jpcueilloit de 
h ferme des domaines du Roi , Se de Tes propres biens , & 
pour remplir des engagemcns de l'exécution defquels on ne 
s'eft jamais plaint. 

5" On traicoic de prévarication dans fa place l'afTocia* 
tion àl'entreprife delà fourniture des fourrages, quoiqu'elle 
ne puiiFe être défendue à un Subdélégué par aucune raifon', 
& quoiqu'il eut en outre l'avantage de pouvoir foutenir qu'il 
n'avoit aucun intérêt dans cette entreprife, 

6° On donnoit le même titre aux démarches qu'il avofc 
faites auprès de l'Intendant de l'armée pour faire accorder 
une jufte indemnité à des fournifîeurs qui avoienc fait un 
fervice urgent, extraordinaire, & efïenriel ; & non-feule- 
ment c'éroit le fieur Huflon qui , par fon adivité , & fon in- 
telligence, avoit pourvu à ces befoins preflTans j mais il étoic 
encore vrai que la fixation n'avoit été faite qu'en connoif- 
fance de caufe, & fur le témoignage de ceux qui étoient 
prépofés pour donner les inftrudhions nécedaires en pareil 
cas : Enfin on l'a puni févérement pour un fait qui avoic ea 
l'approbation du miniftere. 

7° On le déféroic à la Juftice pour avoir pris une ferme 
inconciliable avec fa qualité de Subdélégué ; & il étoic dé- 
montré par des pièces inconteftables , qu'il tfavoic poinc 
eu d'intérêt dans cette ferme. D'ailleurs deux feuls témoins, 
les plus reprochables de tous ceux quiavoient été entendus, 
dépofoient de ce fait, en fe rendant les délateurs du fieur 
Htifion : L'accufation fuf laquelle fon innocence fe mani' 
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îeftoît le plus jundlquement , a été le principal fondement 
des condamnations les plus flétriiïantes. 

Enfin on Ta puni pour avoir exécuté les ordres de fes fa- 
périeurs avec le zélé que la réfiftance des jufticiables , & le 
maintien de l'autorité exîgeoient. 

Il ne parle point de la condamnation concernant les bois 
des ponts & chaulTées, dont il vient d'être queftion cout- 
àl'heure. 

Le jugement que la Chambre des Enquêtes n'avoit pas 
f u fe difpenfer de porter fur les chefs de toute efpéce aux- 
quels la calomnie avoit été forcée d'échouer, devoit la con- 
duire à prendre le même parti fur les autres : Après avoir vu 
le fieur HuITon rendre le meilleur compte de toutes les opé- 
rations que les fondions d'une adminiftration laborieufe & 
importante avoient produites pendant l'efpace de près de 
vingt-huit années, & dans les circonftancesoù le crédit Se 
l'autorité avoient mis fa probité aux plus fortes épreuves , 
la Juftice ne devoit point héfîter à donner la plus grande 
confiance à fa défenfe : Elle devoit même ce triomphe 
honorable aux travaux étendus 6c multipliés pour le fervice 
de l'Etat , dont le détail n'a pas pu échaperà l'examen qu'elle a 
fait des vie ôc mœurs du fieur Hufibn. Cet événement , quoi- 
que mérité . anroit répandu fui le refte de fes jours une fa- 
tisfadion qui n'auroit fait que l'encourager à redoubler d'ef- 
forts pour fe rendre encore plus utile dans fes fondions. 

D'ailleurs le nombre d'années qui s'efl écoulé depuis que 
la plus grande partie des faits pour lefquels il a été con- 
damné , fe font paffes , donnoit autant d'avantage à fes 
accufateurs , qu'il augmentoit les difficultés de fa juftifi- 
cation î ce qui joint au principe même des accufations , où 
la Juftice ne pouvoit pas ne pas appercevoir de la haine êc 
rarîic II» M 
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Je ranimo/îcé , dcvoic encore concourir à la faire déclaret 
en faveur du fieur Huiïon. 

L'œil le plus févérene peur trouver d'autre crime au fîeut 
HufTon, dans l'examen des chefs qui l'ont fait condamner^, 
que d'avoir fait enlever les brins de charmille des bois du 
Roi fans une permiflion du Confeil : Il avoue qu'il a con- 
trevenu à l'ordonnance, quoique les gardes-bois en aient 
été prévenus , & quoiqu'il fait confiant qu'il n'a été comî^ 
mis aucun délit dans les bois : mais cette contravention ,' 
dont il auroic pu ne pas convenir, puîfqu'elle n'éfoit point 
conftatée dans les formes que prefcrit l'ordonnance, n'em- 
portOJt qu'une amende pécuniaire, 6c proportionnée au dom- 
mage Un payfan qui auroit commis ce délit furtivement^ 
n'auroit pas été expofé à une autre punition ; ôc le fieur 
HufTon, qui ne s'eft point caché, parce qu'il étoit perfuadé 
qu'il ne faifoit aucun préjudice au Roi , ôc qu'il ne leroic 
point dcfavouépar fes fupérieurs ,fe trouve flétri pour n'a- 
voir pas pris une précaution de pure forme, qui n'auroit 
trouvé aucun obftacle. 

Mais, quel que foit le fondement des condamnations pro-r 
noncées contre lui, le Confeil ne peut pas les laifTer fubfi- 
fler : Il doit à la juflifîcation du fieur Huiïon le fuccès 
qu'elle n'a pas pu obtenir de la Chambre des Enquêtes du 
Parlement de Metz : Il lui doit plus j fa protedion particu- 
lière dans un événement où il n'eft accablé qu'en mainte- 
nant fon autorité , & en faifant exécuter fes ordres. Ce n'efi 
point lâcaufe du Subdélégué de Sedan , qu'il doit voirdans- 
l'afiTaîre du fieur HufToni mais celle de tous les Subdélégués du. 
Royaume, qui peuvent être expofés aux mêmes recherches j, 
parce que leurs fonctions les engagent dans la même ad-- 
miniflration , & peuvent leur fufciter les mêmes ennexrtisii. 
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Le Confeil ne peut compter fur leur vigilance &: fur leur 

activité , qu'autant qu'il foutiendra leur confiance & leur 
fermeté dans l'exercice légitime de leurs devoirs. Le fîeur 
Huffon ofe lui repréfenter cette importante vérité. Il jouif- 
foit , lorfqu'il a été déféré à la Juftice , de tout ce qui pou- 
volt alTurer fa tranquillité ^ &: fans Pourfain 6c fes adliérans,. 
elle n'auroît effuyé aucune altération. Il attend a-vec em- 
preiïement le moment qui doic le rétablir dans tous fes 
droits, & le rendre à fa famille, plongée dans la défolatiorî* 

Signe HussoN. 

CONSEIL DE LA GRANDE DIRECTION. 

Monfieur DE CROSNE, Maître du. 
Requêtes^ Rapporteur^ 
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